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PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES AUX
RESSOURCES

I.- IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

A.- Dispositions antérieures

Article 1er

I. La perception des impôts, pro-
duits et revenus affectés à l’Etat, aux
collectivités territoriales, aux établisse-
ments publics et organismes divers ha-
bilités à les percevoir continue d’être
effectuée pendant l’année 1999 confor-
mément aux lois et règlements et aux
dispositions de la présente loi de finan-
ces.

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES AUX
RESSOURCES

I.- IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

A.- Dispositions antérieures

Article 1er

Sans modification.

II. Sous réserve de dispositions
contraires, la loi de finances s’applique
:

1. à l’impôt sur le revenu dû au
titre de 1998 et des années suivantes ;

2. à l’impôt dû par les sociétés
sur leurs résultats des exercices clos à
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compter du 31 décembre 1998 ;

3. à compter du 1er janvier 1999
pour les autres dispositions fiscales.

Code général des impôts
Article 197

B.- Mesures fiscales

Article 2

I. Les dispositions du I de
l’article 197 du code général des impôts
sont ainsi modifiées :

B.- Mesures fiscales

Article 2

Sans modification.

I.- En ce qui concerne les contri-
buables visés à l’article 4 B, il est fait
application des règles suivantes pour le
calcul de l’impôt sur le revenu :

1° Le 1 est ainsi rédigé :

1. L’impôt est calculé en appli-
quant à la fraction de chaque part de
revenu qui excède 25 890 F les taux de :

« 1. l'impôt est calculé en appli-
quant à la fraction de chaque part de
revenu qui excède 26 100 F les taux de :

– 10,5 % pour la fraction supé-
rieure à 25 890 F et inférieure ou égale
à 50 930 F ;

– 10,5 % pour la fraction supé-
rieure à 26 100 F et inférieure ou égale
à 51 340 F ;

– 24 % pour la fraction supé-
rieure à 50 930 F et inférieure ou égale
à 89 650 F ;

– 24 % pour la fraction supé-
rieure à 51 340 F et inférieure ou égale
à 90 370 F ;

– 33 % pour la fraction supé-
rieure à 89 650 F et inférieure ou égale
à 145 160 F ;

– 33 % pour la fraction supé-
rieure à 90 370 F et inférieure ou égale
à 146 320 F ;

– 43 % pour la fraction supé-
rieure à 145 160 F et inférieure ou égale
à 236 190 F ;

– 43 % pour la fraction supé-
rieure à 146 320 F et inférieure ou égale
à 238 080 F ;

– 48 % pour la fraction supé-
rieure à 236 190 F et inférieure ou égale
à 291 270 F ;

– 48 % pour la fraction supé-
rieure à 238 080 F et inférieure ou égale
à 293 600 F ;

– 54 % pour la fraction supé-
rieure à 291 270 F ;

– 54 % pour la fraction supé-
rieure à 293 600 F ; ” ;

2. La réduction d’impôt résultant
de l’application du quotient familial ne
peut excéder 16 380 F par demi-part
s’ajoutant à une part pour les contri-
buables célibataires, divorcés, veufs ou

2° Au premier alinéa du 2, la
somme de : “ 16 380 F ” est remplacée
par la somme de : “ 11 000 F ” ;
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soumis à l’imposition distincte prévue
au 4 de l’article 6 et à deux parts pour
les contribuables mariés soumis à une
imposition commune.

.............................................................
...

4. Le montant de l’impôt résul-
tant de l’application des dispositions
précédentes est diminué, dans la limite
de son montant, de la différence entre
3 300 F et son montant.

.............................................................
...

3° Au 4, la somme de :
“ 3 300 F ” est fixée à : “ 3 330 F ”.

Code général des impôts
Article 196 B

Le contribuable qui accepte le
rattachement des personnes désignées
au 3 de l’article 6 bénéficie d’une demi-
-part supplémentaire de quotient fami-
lial par personne ainsi rattachée.

Si la personne rattachée est ma-
riée ou a des enfants à charge,
l’avantage fiscal accordé au contribua-
ble prend la forme d’un abattement de
30 330 F sur son revenu global net par
personne ainsi prise en charge.

II. Le montant de l’abattement
prévu au deuxième alinéa de
l’article 196 B du même code est fixé à
20 370 F.

Code général des impôts
Article 199 quater F

Les contribuables qui ont leur
domicile fiscal en France bénéficient
d’une réduction de leur impôt sur le re-
venu lorsque les enfants qu’ils ont à
leur charge poursuivent des études se-
condaires ou supérieures durant l’année
scolaire en cours au 31 décembre de
l’année d’imposition.

Le montant de la réduction
d’impôt est fixé à :

– 400 F par enfant fréquentant
un collège ;

– 1 000 F par enfant fréquentant
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un lycée d’enseignement général et
technologique ou un lycée profession-
nel ;

– 1 200 F par enfant suivant une
formation d’enseignement supérieur.

Le bénéfice de la réduction
d’impôt est subordonné à la condition
que soit joint à la déclaration des reve-
nus un certificat de scolarité établi par
le chef de l’établissement fréquenté. A
défaut, la réduction d’impôt est refusée
sans notification de redressement pré-
alable.

III. Au troisième alinéa de
l’article 199 quater F du code général
des impôts, avant les mots : “ Le béné-
fice de la réduction d’impôt ”, sont in-
sérés les mots : “ Lorsque les enfants
sont au plus âgés de 16 ans révolus au
31 décembre de l’année d’imposition et
fréquentent un collège, le bénéfice de la
réduction d’impôt est accordé sans jus-
tification préalable. Dans les autres
cas, ”.

Les dispositions du 5 du I de
l’article 197 sont applicables.

Code général des impôts
Article 81

Sont affranchis de l’impôt :

1° Les allocations spéciales des-
tinées à couvrir les frais inhérents à la
fonction ou à l’emploi et effectivement
utilisées conformément à leur objet ;

.............................................................
...

IV. Au 1° de l’article 81 du code
général des impôts, il est ajouté la
phrase suivante : “ Les rémunérations
des journalistes, rédacteurs, photogra-
phes, directeurs de journaux et critiques
dramatiques et musicaux perçues ès
qualités constituent de telles allocations
à concurrence de 30 000 F ; ”.

Article  2 bis (nouveau)

Le 2 de l’article 197 du coge
général des impôts est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Par dérogation aux disposi-
tions du premier alinéa, la réduction
d’impôt ne peut excéder 16.380 francs
par demi–part accordée au titre des
dispositions du c, du d, du d bis et du f
du 1, du 2, du 3, du 4, du 5 et du 6 de
l’article 195. 

(Amendement n° I-1)
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Article  2 ter (nouveau)

Le 2 de l’article 197 du code
général des impôts est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Par dérogation aux disposi-
tions du premier alinéa, la réduction
d’impôt ne peut excéder 16.380 francs
par demi–part accordée en application
des a, b et e du 1 du même article pour
l’imposition des années antérieures à
l’année du vingt–septième anniversaire
de la naissance du dernier enfant.

(Amendement n° I-2)

Code général des impôts
Article 200

Article 3

A la fin du 2 de l’article 200 du
code général des impôts sont ajoutés les
mots suivants :

Article 3

Sans modification.

1. Les versements et dons visés
aux 2 et 3 effectués par les contribua-
bles, autres que les entreprises, qui ont
leur domicile fiscal en France, ouvrent
droit à une réduction d’impôt sur le re-
venu égale à 50 % de leur montant.

2. Ouvrent droit à la réduction
d’impôt visée au 1 les sommes prises
dans la limite de 1,75 % du revenu im-
posable qui correspondent à des dons et
versements effectués au profit d’œ uvres
ou organismes d’intérêt général, ayant
un caractère philanthropique, éducatif,
scientifique, social, humanitaire, spor-
tif, familial, culturel ou concourant à la
mise en valeur du patrimoine artistique,
à la défense de l’environnement naturel
ou à la diffusion de la culture, de la
langue et des connaissance scientifiques
françaises, ainsi que celles qui corres-
pondent à des versements à des établis-
sements d’enseignement supérieur ou
d’enseignement artistique publics ou
privés à but non lucratif agréés par le
ministre chargé du budget ainsi que par
le ministre chargé de l’enseignement
supérieur ou par le ministre chargé de
la culture.

.............................................................

“ et à des dons aux organismes
visés au 4 de l’article 238 bis ”.
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Code général des impôts
Article 92 B decies

1. L’imposition de la plus-value
retirée de la cession de titres mention-
nés au I de l’article 92 B réalisée du
1er janvier 1998 au 31 décembre 1999
peut, si le produit de la cession est in-
vesti, avant le 31 décembre de l’année
qui suit celle de la cession, dans la
souscription en numéraire au capital de
société dont les titres, à la date de la
souscription, ne sont pas admis à la né-
gociation sur un marché réglementé,
être reportée au moment où s’opérera la
transmission, le rachat ou l’annulation
des titres reçus en contrepartie de cet
apport.

.............................................................
...

Article 4 Article 4

Sans modification.

3. Le report d’imposition est, en
outre, subordonné aux conditions sui-
vantes :

a) Au cours des cinq années pré-
cédant la cession, le cédant doit avoir
été salarié de la société dont les titres
sont cédés ou y avoir exercé l’une des
fonctions énumérées au 1° de
l’article 885 O bis ;

b) Le produit de la cession doit
être investi dans la souscription en nu-
méraire au capital initial ou dans
l’augmentation de capital en numéraire
d’une société créée depuis moins de
sept ans à la date de l’apport. Les droits
sociaux émis en contrepartie de l’apport
doivent être intégralement libérés lors
de leur souscription.
.............................................................

...

I. Au b du 3 de l’article 92 B de-
cies du code général des impôts, les
mots : “ sept ans ” sont remplacés par
les mots : “ quinze ans ”.

Code général des impôts
Article 163 bis G

.............................................................
...
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II.- Les sociétés par actions dont
les titres ne sont pas admis aux négo-
ciations sur un marché réglementé peu-
vent, à condition d’avoir été immatri-
culées au registre du commerce et des
sociétés depuis moins de sept ans, attri-
buer aux membres de leur personnel
salarié, ainsi qu’à leurs dirigeants sou-
mis au régime fiscal des salariés, des
bons de souscription de parts de créa-
teur d’entreprise, incessibles, et émis
dans les conditions prévues à
l’article 339-5 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés commer-
ciales, lorsque les conditions suivantes
sont remplies :

II. Au II et au V de
l’article 163 bis G du même code, les
mots : “ sept ans ” sont remplacés par
les mots : “ quinze ans ”.

1. La société doit exercer une
activité autre que celles mentionnées au
deuxième alinéa du 2 du I de
l’article 44 sexies et être passible en
France de l’impôt sur les sociétés ;

2. Le capital de la société doit
être détenu directement et de manière
continue pour 75 % au moins par des
personnes physiques ou par des person-
nes morales détenues par des personnes
physiques. Pour la détermination de ce
pourcentage, les participations des so-
ciétés de capital-risque, des sociétés de
développement régional et des sociétés
financières d’innovation ne sont pas
prises en compte à la condition qu’il
n’existe pas de lien de dépendance au
sens du 1 bis de l’article 39 terdecies
entre la société bénéficiaire de l’apport
et ces dernières sociétés. De même, ce
pourcentage ne tient pas compte des
participations des fonds communs de
placement à risques ou des fonds com-
muns de placement dans l’innovation ;

3. La société n’a pas été créée
dans le cadre d’une concentration,
d’une restructuration, d’une extension
ou d’une reprise d’activités préexistan-
tes, sauf si elle répond aux conditions
prévues par le I de l’article 39 quin-
quies H.

.............................................................
...
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V.- Les bons de souscription de
parts de créateur d’entreprise mention-
nés au II peuvent être attribués à
compter du 1er janvier 1998 et jusqu’au
31 décembre 1999, ou jusqu’à
l’expiration du délai de sept ans prévu
au II si celle-ci est antérieure.

III. 1. Les dispositions du I
s’appliquent à compter du
1er septembre 1998.

2. Les dispositions du II
s’appliquent aux bons de souscription
de parts de créateur d’entreprise attri-
bués à compter du 1er septembre 1998.

Code général des impôts
Article 50

Sous réserve des dispositions de
l’article 50-0, le bénéfice imposable est
fixé forfaitairement en ce qui concerne
les contribuables dont le chiffre
d’affaires annuel n’excède pas les
maximums prévus au 1 de l’article 302
ter, dans les conditions et sous les obli-
gations prévues aux articles 302 ter à
302 septies.

Article 5

I. 1. Les articles 50 à 52 ter, 101
à 102, 265, 282 à 282 ter, 302 ter à 302
septies et 1694 du code général des im-
pôts, le 6 de l'article 271 A et le 2° de
l'article 296 du même code sont abro-
gés.

Article 5

I. Sans modification.

Code général des impôts
Article 51

Le montant du bénéfice forfai-
taire est évalué par le service des im-
pôts ; il doit correspondre au bénéfice
que l’entreprise peut produire norma-
lement.

Il est arrêté dans les conditions
prévues aux articles L. 5, L. 6 et L. 8 du
livre des procédures fiscales.

Code général des impôts
Article 52 ter

I.- Par dérogation aux disposi-
tions des articles 50 et 51, les contri-
buables soumis au régime du bénéfice
forfaitaire agricole qui perçoivent des
recettes provenant d’une activité de tou-
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risme à la ferme ou de
l’accomplissement de travaux forestiers
pour le compte de tiers ou d’une activité
accessoire de nature commerciale ou
artisanale au sens de l’article 34,
n’excédant pas, par foyer fiscal,
150 000 F remboursements de frais in-
clus et taxes comprises, peuvent porter
directement sur la déclaration prévue à
l’article 170 le montant brut de ces re-
cettes commerciales.

Dans ce cas, le bénéfice prove-
nant de ces activités est déterminé sous
déduction d’un abattement de 50%.

II.- Les dispositions du I
s’appliquent aux agriculteurs qui ex-
ploitent une superficie au moins égale à
la moitié de la surface minimum
d’installation prévue aux arti-
cles L. 312-5 et L. 314-3 du code rural.

Elles ne peuvent se cumuler avec
l’exonération prévue au II de
l’article 35 bis et avec les dispositions
de l’article 50-0.

Code général des impôts
Article 101

Les contribuables placés sous le
régime de l’évaluation administrative,
doivent adresser à l’administration,
avant le 1er mars de chaque année, une
déclaration dont le contenu est fixé par
décret.

Code général des impôts
Article 101 bis

Les contribuables placés sous le
régime de l’évaluation administrative
doivent tenir et, sur demande du service
des impôts, présenter un document
donnant le détail journalier de leurs re-
cettes professionnelles.

Code général des impôts
Article 102

L’administration détermine le
bénéfice imposable à l’aide des indica-
tions fournies par le contribuable en



—   14  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

vertu des articles 101 et 101 bis ainsi
que de tous autres renseignements en sa
possession.

Le bénéfice est arrêté dans les
conditions prévues à l’article L. 7 du li-
vre des procédures fiscales.

Code général des impôts
Article 265

1. Le chiffre d’affaires imposable
est fixé forfaitairement, en ce qui
concerne les redevables dont le chiffre
d’affaires annuel n’excède pas les
maximums prévus au 1 de
l’article 302 ter, dans les conditions et
sous les obligations prévues aux arti-
cles 302 ter à 302 septies du présent
code et L. 5, L. 6 et L. 8 du livre des
procédures fiscales.

1 bis. [Abrogé].

2. [Transféré sous l’article L. 5 du
livre des procédures fiscales].

3. La taxe afférente aux biens
amortissables dont la déduction est au-
torisée fait l’objet d’une appréciation
distincte.

4. Les conditions selon lesquel-
les les entreprises soumises au forfait
peuvent déduire la taxe sur la valeur
ajoutée qu’elles ont acquittée sur leurs
investissements non prévus lors de la
détermination du forfait sont fixées par
décret.

5. Les importations et les achats
imposables sont exclus du régime du
forfait.

6. [Transféré sous les articles L. 5,
L. 191 et R. 191-1 du livre des procédures
fiscales].

7. Les redevables qui sont placés
sous le régime du forfait sont autorisés
à facturer la taxe sur la valeur ajoutée
au taux applicable aux opérations
considérées.
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8. Les redevables imposés sur
leur chiffre d’affaires forfaitaire sont
dispensés des obligations prescrites aux
3° et 4° de l’article 286 et au 1 de
l’article 287.

Code général des impôts
Article 282

1. La taxe sur la valeur ajoutée
n’est pas mise en recouvrement lorsque
son montant annuel n’excède pas
1 350 F.

2. Lorsque ce montant est supé-
rieur à 1 350 F et n’excède pas
5 400 F, l’impôt exigible est réduit par
application d’une décote dont les mo-
dalités de calcul sont fixées par décret.

3. Le chiffre supérieur prévu au
2 est porté à 20 000 F pour les redeva-
bles inscrits au répertoire des métiers ou
au registre de la chambre nationale de
la batellerie artisanale et qui justifient
que la rémunération de leur travail (et
de celui des personnes qu’ils emploient)
représente plus de 35% de leur chiffre
d’affaires global annuel, tous droits et
taxes compris. Pour la détermination du
chiffre d’affaires global annuel, les
ventes d’essence, de supercarburant et
de gazole sont retenues à concurrence
de 50% de leur montant.

La rémunération du travail
s’entend du montant du forfait retenu
pour l’imposition des bénéfices, aug-
menté, le cas échéant, des salaires ver-
sés et des cotisations sociales y afféren-
tes.

Dans ce cas, le montant de
l’impôt exigible est réduit par
l’application, au lieu du taux normal,
d’un taux progressif linéaire partant de
0% à 1 350 F, et atteignant le taux
normal pour 20 000 F, les modalités de
calcul étant fixées par décret.

Dans les départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo-
selle, les redevables assujettis à la taxe
pour frais de chambre des métiers pré-
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vue par la loi n° 48-977 du 16 juin
1948 peuvent, sous les mêmes condi-
tions, bénéficier de cette mesure.

Lorsque les redevables exercent
une activité commerciale annexe et que
le bénéfice tiré de cette activité
n’excède pas le tiers du bénéfice forfai-
taire total, seuls les éléments relatifs à
l’activité artisanale sont à retenir pour
déterminer l’importance de la rémuné-
ration du travail. Si cette rémunération
excède 35% du chiffre d’affaires, tous
droits et taxes compris, réalisé dans
l’exercice de cette dernière activité, la
décote visée au présent paragraphe est
applicable à l’ensemble de l’activité des
redevables.

4. Les montants d’impôts visés
au présent article s’entendent de
l’impôt exigible avant déduction de la
taxe ayant grevé les biens amortissa-
bles.

5. Pour les entreprises nouvelles,
les chiffres limites fixés ci-dessus sont
réduits au prorata du temps écoulé entre
le début de l’année et l’ouverture de
l’établissement.

6. Le bénéfice des dispositions
des 1 à 5 est réservé aux redevables qui
sont placés sous le régime du forfait
pour l’imposition de leurs bénéfices et
pour la détermination de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Les redevables peuvent y renon-
cer.

6 bis. [Abrogé].

7. Les dispositions du 3 de
l’article 283 ne sont pas applicables aux
redevables qui bénéficient de la fran-
chise ou de la décote, dès lors que ces
redevables sont à même de représenter
aux agents de la direction générale des
impôts les copies de factures ou d’autres
documents en tenant lieu qu’ils ont dé-
livrées avec mention de cette taxe.
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Code général des impôts
Article 282 bis

La franchise et les décotes pré-
vues en matière de taxe sur la valeur
ajoutée par l’article 282 sont applica-
bles aux redevables normalement placés
sous le régime du forfait et qui ont opté
pour un régime réel d’imposition en
application des dispositions du 1 ter de
l’article 302 ter.

Un décret fixe les conditions
d’application du présent article, no-
tamment en ce qui concerne les entre-
prises qui clôturent leur exercice
comptable en cours d’année.

Code général des impôts
Article 282 ter

La franchise et la décote prévues
en matière de taxe sur la valeur ajoutée
par l’article 282 sont applicables aux
organismes et œ uvres sans but lucratif,
mentionnés au 1° du 7 de l’article 261,
dont le chiffre d’affaires n’excède pas
les limites du régime forfaitaire.

Code général des impôts
Article 302 ter

1. Le chiffre d’affaires et le bé-
néfice imposables sont fixés forfaitai-
rement en ce qui concerne les entrepri-
ses dont le chiffre d’affaires annuel
n’excède pas 500 000 F s’il s’agit
d’entreprises dont le commerce princi-
pal est de vendre des marchandises,
objets, fournitures et denrées à emporter
ou à consommer sur place, ou de four-
nir le logement, ou 150 000 F s’il s’agit
d’autres entreprises.

Lorsque l’activité d’une entre-
prise ressortit à la fois aux deux catégo-
ries définies ci-dessus, le régime du
forfait n’est applicable que si son chif-
fre d’affaires global annuel n’excède
pas 500 000 F et si le chiffre d’affaires
annuel afférent aux activités de la
deuxième catégorie ne dépasse pas
150 000 F.
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Les chiffres d’affaires annuels de
500 000 F et de 150 000 F s’entendent
tous droits et taxes compris.

Pour la détermination du chiffre
d’affaires annuel, les ventes d’essence,
de supercarburant et de gazole sont re-
tenues à concurrence de 50% de leur
montant.

1 bis. Le régime d’imposition
forfaitaire du chiffre d’affaires et du bé-
néfice demeure applicable pour
l’établissement de l’imposition due au
titre de la première année au cours de
laquelle les chiffres d’affaires limites
prévus pour ce régime sont dépassés.
Cette imposition est établie compte tenu
de ces dépassements.

Ces dispositions ne sont pas ap-
plicables en cas de changement
d’activité.

1 ter. Les entreprises normale-
ment placées sous le régime du forfait
peuvent opter pour un régime réel
d’imposition, selon des modalités fixées
par décret en Conseil d’Etat.

2. Sont exclues du régime du
forfait :

a) Les sociétés ou organismes
dont les résultats sont imposés selon le
régime des sociétés de personnes défini
à l’article 8, à l’exception des sociétés
civiles soumises au régime du bénéfice
forfaitaire agricole dont l’activité prin-
cipale entre dans le champ
d’application de l’article 63 et qui sont
visées au 2 de l’article 206 ;

b) Les personnes morales passi-
bles de l’impôt sur les sociétés ;

c) Les opérations portant sur des
immeubles, des fonds de commerce ou
des actions ou parts de sociétés immo-
bilières et dont les résultats doivent être
compris dans les bases de l’impôt sur le
revenu au titre des bénéfices industriels
et commerciaux ;
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d) Les opérations soumises à la
taxe sur la valeur ajoutée en vertu du 7°
de l’article 257 ;

e) Les opérations de location de
matériels ou de biens de consommation
durable, sauf lorsqu’elles présentent un
caractère accessoire et connexe pour
une entreprise industrielle ou commer-
ciale ;

f) Les opérations visées au 8° du
I de l’article 35.

2 bis. Les forfaits doivent tenir
compte des réalités des petites entrepri-
ses et, en particulier, de l’évolution des
marges dans l’activité considérée et de
celle des charges imposées à
l’entreprise. Il sont, sous réserve d’une
adaptation à chaque entreprise, établis
sur la base des monographies profes-
sionnelles nationales ou régionales, éla-
borées par l’administration et commu-
niquées aux organisations
professionnelles qui peuvent présenter
leurs observations.

3 et 4. [Abrogé].

5. Les forfaits de chiffre
d’affaires et de bénéfice sont établis par
année civile et pour une période de
deux ans ; les montants servant de base
à l’impôt peuvent être différents pour
chacune des deux années de cette pé-
riode.

Par exception aux dispositions
du premier alinéa, le chiffre d’affaires
et le bénéfice sont fixés par année civile
pour les périodes d’imposition couver-
tes par les procédures de taxation
d’office ou d’évaluation d’office pré-
vues au 3° de l’article L. 66 et au 1° de
l’article L. 73 du livre des procédures
fiscales.

6. Les forfaits sont conclus après
l’expiration de la première année de la
période biennale pour laquelle ils sont
fixés.
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7. Les forfaits peuvent être mo-
difiés en cas de changement d’activité
ou de législation nouvelle.

8. Ils peuvent faire l’objet d’une
reconduction tacite pour une durée d’un
an renouvelable.

Dans ce cas, le montant du for-
fait retenu pour l’application de l’impôt
est celui qui a été fixé pour la seconde
année de la période biennale.

9. Ces forfaits peuvent être dé-
noncés :

a) Par l’entreprise, avant le
16 février de la deuxième année qui suit
la période biennale pour laquelle ils ont
été conclus et, en cas de tacite re-
conduction, avant le 16 février de la
deuxième année qui suit celle à laquelle
s’appliquait la reconduction ;

b) Par l’administration, pendant
les trois premiers mois des mêmes an-
nées.

10. [Transféré sous l’article L. 8 du
livre des procédures fiscales].

Code général des impôts
Article 302 quinquies

1. Pour les entreprises nouvelles,
le forfait couvre la période allant du
premier jour de l’exploitation jusqu’au
31 décembre de l’année suivant celle du
début de cette exploitation.

2. Pendant la période définie au
1, l’administration peut prescrire aux
entreprises nouvelles de se conformer
aux obligations relatives à la tenue des
documents comptables exigés des assu-
jettis imposés d’après leur chiffre
d’affaires et leur bénéfice réels.

Code général des impôts
Article 302 sexies

Les entreprises visées au 1 de
l’article 302 ter, sont tenues de sous-
crire, avant le 16 février de chaque an-
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née, une déclaration dont le contenu est
fixé par décret.

Les entreprises bénéficiant du
régime du forfait doivent tenir et repré-
senter à toute réquisition de
l’administration un registre récapitulé
par année, présentant le détail de leurs
achats, appuyé des factures et de toutes
autres pièces justificatives.

Celles de ces entreprises dont le
commerce concerne ou englobe d’autres
opérations que la vente de marchandi-
ses, objets, fournitures et denrées à em-
porter ou à consommer sur place sont
tenues d’avoir et de communiquer à
toute réquisition de l’administration un
livre-journal servi au jour le jour et pré-
sentant le détail de leurs recettes profes-
sionnelles afférentes à ces opérations.

Code général des impôts
Article 302 septies

Les modalités d’application des
dispositions du présent chapitre sont
fixées, en tant que de besoin, par dé-
crets dans tous les cas où il n’est pas
disposé autrement. Sauf dispositions
expresses, les formalités imposées aux
redevables sont fixées par arrêtés du
ministre de l’économie et des finances.

Code général des impôts
Article 1694

1. Les redevables forfaitaires
versent l’impôt par trimestre dans les
conditions fixées par décret.

2. Les taxes exigibles au titre de
la période qui précède la notification du
forfait font l’objet de versements provi-
sionnels de la part des redevables qui
n’ont pas exercé l’option pour
l’imposition d’après le chiffre d’affaires
réel.

Lorsque le redevable était déjà
imposé sous le régime du forfait, ces
versements sont au moins égaux aux
échéances fixées pour l’année précé-



—   22  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

dente.

S’il s’agit de redevables qui
étaient placés antérieurement sous le
régime de l’imposition d’après le chif-
fre d’affaires réel, les versements doi-
vent représenter au moins le quart du
montant des taxes dues au titre de
l’année précédente.

S’il s’agit d’entreprises nouvel-
les, le montant des versements provi-
sionnels est déterminé par le redevable
en accord avec l’administration.

Code général des impôts
Article 271 A

1. Les redevables qui ont com-
mencé leur activité avant le 1er juillet
1993 soustraient une déduction de réfé-
rence du montant de la taxe déductible
au titre des biens ne constituant pas des
immobilisations et des services men-
tionnée sur la déclaration de taxes sur le
chiffre d’affaires souscrite au titre du
mois ou du trimestre au cours duquel ils
exercent pour la première fois leurs
droits à déduction dans les conditions
fixées au 3 du I de l’article 271.

Cette déduction de référence est
égale à la moyenne mensuelle des droits
à déduction afférents aux biens ne
constituant pas des immobilisations et
aux services qui ont pris naissance au
cours du mois de juillet 1993 et des
onze mois qui précèdent.

Pour ceux des redevables qui ont
commencé leur activité après le
31 juillet 1992, la déduction de réfé-
rence est calculée sur la base du nombre
de mois d’activité.

Pour la détermination de la dé-
duction de référence, il est fait abstrac-
tion de la taxe déductible afférente aux
biens et services qui pouvait, avant le
1er juillet 1993, être déduite au titre du
mois de naissance du droit à déduction
correspondant en application des dispo-
sitions prévues aux articles 273 sexies,
273 septies, 273 octies et au 3° du 4 de
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l’article 298.

.............................................................
...

6. Les dispositions du 1 ne
s’appliquent pas aux redevables qui
sont placés sous le régime d’imposition
du forfait. Le forfait de la taxe sur la
valeur ajoutée fixé au titre de 1993 tient
compte d’un complément de taxe dé-
ductible égal à un douzième de la taxe
grevant les services et les biens ne
constituant pas des immobilisations ac-
quis au cours de cette année.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 296

Dans les départements de la
Guadeloupe, de la Martinique et de La
Réunion :

1° a. Le taux réduit est fixé à
2,10% et le taux normal à 7,50% ;

b. A compter du 1er janvier
1995, le taux normal est fixé à 9,5% ;

2° Les chiffres limites fixés pour
l’application du régime de la franchise
et de la décote prévu à l’article 282 sont
réduits d’un quart pour la franchise et
de moitié pour la décote.

Livre des procédures fiscales
Article L. 5

L’administration des impôts
adresse à l’exploitant placé sous le ré-
gime du forfait de bénéfice industriel et
commercial et de chiffre d’affaires, une
notification mentionnant pour chacune
des années de la période biennale,
d’une part le bénéfice imposable et
d’autre part les éléments qui concourent
à la détermination des taxes sur le chif-
fre d’affaires.

2. Les articles L. 5 à L. 9 du li-
vre des procédures fiscales sont abro-
gés.
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L’intéressé dispose d’un délai de
trente jours à partir de la date de récep-
tion de cette notification, soit pour faire
parvenir son acceptation, soit pour for-
muler ses observations en indiquant les
chiffres qu’il serait disposé à accepter.

En cas d’acceptation globale ou
d’absence de réponse dans le délai fixé,
les forfaits de bénéfice et de chiffre
d’affaires notifiés servent de base à
l’imposition. Si l’intéressé n’accepte
explicitement ou tacitement que l’un
des deux forfaits, celui-ci sert égale-
ment de base à l’imposition corres-
pondante.

Dans le cas où l’administration
accepte les contre-propositions concer-
nant les deux forfaits ou l’un des deux
seulement, elle informe expressément le
contribuable de son accord.

Si l’intéressé n’accepte pas le
forfait qui lui a été notifié et si
l’administration ne retient pas les
contre-propositions qu’il a faites, le
forfait sur lequel porte le désaccord est
fixé par la commission départementale
des impôts directs et des taxes sur le
chiffre d’affaires. Le chiffre arrêté par
cette commission selon la procédure
suivie à l’article L. 60 sert de base à
l’imposition.

Dans tous les cas, l’intéressé
conserve la possibilité, après la fixation
du forfait, de demander la réduction de
l’imposition au moyen d’une réclama-
tion contentieuse, dans les conditions
fixées aux articles L. 190 à L. 198.

Livre des procédures fiscales
Article L. 6

A compter d’une date qui est
fixée par décret, les forfaits de chiffre
d’affaires et de bénéfice sont conclus
pour les mêmes périodes.

Cette disposition peut n’être ap-
pliquée provisoirement qu’à certaines
parties du territoire national.
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Livre des procédures fiscales
Article L. 7

Lorsqu’il est fait application
pour la détermination d’un bénéfice
non commercial du régime de
l’évaluation administrative,
l’administration des impôts adresse
chaque année au titulaire du bénéfice
une notification mentionnant le béné-
fice imposable. L’intéressé dispose du
délai de trente jours prévu à l’article
L. 11 à partir de la date de réception de
cette notification, soit pour faire parve-
nir son acceptation, soit pour formuler
ses observations en indiquant le chiffre
qu’il serait disposé à accepter.

En cas d’acceptation ou
d’absence de réponse dans le délai fixé,
le montant du bénéfice évalué par
l’administration sert de base à
l’imposition.

En cas de désaccord, le bénéfice
imposable est fixé par la commission
départementale des impôts directs et des
taxes sur le chiffre d’affaires selon la
procédure suivie à l’article L. 60.

Dans tous les cas, l’intéressé
conserve la possibilité, après la fixation
de l’imposition, d’en demander la ré-
duction au moyen d’une réclamation
contentieuse, dans les conditions fixées
par les articles L. 190 à L. 198.

Livre des procédures fiscales
Article L. 8

Le forfait de bénéfices indus-
triels et commerciaux et de taxes sur le
chiffre d’affaires ou l’évaluation admi-
nistrative de bénéfices non commer-
ciaux devient caduc lorsque le montant
en a été fixé au vu de renseignements
inexacts ou lorsqu’une inexactitude est
constatée dans les documents dont la
production ou la tenue est exigée par la
loi. Il est alors procédé dans les condi-
tions fixées aux articles L. 5 et L. 7 à
l’établissement d’un nouveau forfait ou
d’une nouvelle évaluation si le contri-
buable remplit encore les conditions
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prévues pour bénéficier du régime
correspondant.

Livre des procédures fiscales
Article L. 9

Les procédures de fixation for-
faitaire ou d’évaluation administrative
des bases d’imposition des revenus pro-
venant d’une activité dont les produits
relèvent de la catégorie des bénéfices
agricoles, des bénéfices industriels et
commerciaux ou des bénéfices non
commerciaux sont suivies entre
l’administration des impôts et celui des
époux titulaire des revenus. Ces procé-
dures produisent directement effet pour
la détermination du revenu global.

Code général des impôts
Article 1

Il est établi un impôt annuel
unique sur le revenu des personnes phy-
siques désigné sous le nom d’impôt sur
le revenu. Cet impôt frappe le revenu
net global du contribuable déterminé
conformément aux dispositions des ar-
ticles 156 à 168.

II. Le code général des impôts
est modifié comme suit :

II. Alinéa sans modification.

Ce revenu net global est consti-
tué par le total des revenus nets des ca-
tégories suivantes :

– revenus fonciers ;

– bénéfices industriels et com-
merciaux ;

– rémunérations, d’une part, des
gérants majoritaires des sociétés à res-
ponsabilité limitée n’ayant pas opté
pour le régime fiscal des sociétés de
personnes dans les conditions prévues
au IV de l’article 3 du décret n° 55-594
du 20 mai 1955 modifié et des gérants
des sociétés en commandite par actions
et, d’autre part, des associés en nom des
sociétés de personnes et des membres
des sociétés en participation lorsque ces
sociétés ont opté pour le régime fiscal
des sociétés de capitaux ;
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– bénéfices de l’exploitation
agricole ;

– traitements, salaires, indem-
nités, émoluments, pensions et rentes
viagères ;

– bénéfices des professions non
commerciales et revenus y assimilés ;

– revenus de capitaux mobiliers ;

– plus-values de cession à titre
onéreux de biens ou de droits de toute
nature, déterminés conformément aux
dispositions des articles 14 à 155 et
302 ter à 302 septies, total dont sont
retranchées les charges énumérées à
l’article 156.

1. Au deuxième alinéa de
l’article 1, les mots : “ et 302 ter à
302 septies ” sont supprimés.

1. Sans modification.

Code général des impôts
Article 35 bis

.............................................................
...

II.- A compter du 1er janvier
1984, les personnes qui mettent de fa-
çon habituelle à la disposition du public
une ou plusieurs pièces de leur habita-
tion principale sont exonérées de
l’impôt sur le revenu sur le produit de
ces locations lorsque celui-ci n’excède
pas 5 000 F par an.

Cette exonération ne peut se
cumuler avec les dispositions de
l’article 52 ter.

.............................................................
...

2. Au deuxième alinéa du II de
l'article 35 bis, les mots : “ 52 ter ” sont
remplacés par les mots : “ 50-0 ”.

2. Sans modification.

Code général des impôts
Article 44 octies

I.- Les contribuables qui exer-
cent ou créent des activités avant le
31 décembre 2001 dans les zones fran-
ches urbaines définies au B du 3 de
l’article 42 modifié de la loi n° 95-115
du 4 février 1995 d’orientation pour
l’aménagement et le développement du
territoire sont exonérés d’impôt sur le
revenu ou d’impôt sur les sociétés à rai-
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son des bénéfices provenant des activi-
tés implantées dans la zone jusqu’au
terme du cinquante-neuvième mois sui-
vant celui de la délimitation de la zone
pour les contribuables qui y exercent
déjà leur activité ou, dans le cas
contraire, celui de leur début d’activité
dans l’une de ces zones.

.............................................................
...

II.- Le bénéfice exonéré au titre
d’un exercice ou d’une année
d’imposition est celui déclaré selon les
modalités prévues aux articles 50-0,
53 A, 96 à 100, 102 ter et 103, ou fixé
conformément à l’article 50, ou évalué
conformément aux articles 101, 101 bis
et 102, diminué des produits bruts
ci-après qui restent imposables dans les
conditions de droit commun :

.............................................................
...

3. Au premier alinéa du II de
l'article 44 octies, les mots : “ ou fixé
conformément à l'article 50, ou évalué
conformément aux articles 101, 101 bis
et 102, ” sont supprimés.

3. Sans modification.

Code général des impôts
Article 44 decies

I.- Les contribuables qui exer-
cent ou qui créent des activités en Corse
avant le 31 décembre 2001 sont exoné-
rés d’impôt sur le revenu ou d’impôt
sur les sociétés à raison des bénéfices
réalisés pendant une période de
soixante mois décomptée, lorsqu’ils y
exercent déjà une activité au 1er janvier
1997 à partir de cette date ou, dans le
cas contraire, à partir de la date de leur
début d’activité en Corse.

.............................................................
...

II.- Le bénéfice ouvrant droit à
l’exonération au titre d’un exercice ou
d’une année d’imposition est celui dé-
claré selon les modalités prévues aux
articles 50-0, 53 A, 72, 74 A ou fixé
conformément à l’article 50 ou à
l’article 65 A et diminué des produits
bruts ci-après qui restent imposables
dans les conditions de droit commun :

4. Au II de l'article 44 decies, les
mots : “ à l'article 50 ou ” sont suppri-
més.

4. Sans modification.
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.............................................................
...

Code général des impôts
Article 50-0

1. Les entreprises dont le chiffre
d’affaires annuel n’excède pas
100 000 F hors taxes, ajusté le cas
échéant au prorata du temps
d’exploitation au cours de l’année ci-
vile, sont soumises au régime défini au
présent article pour l’imposition de
leurs bénéfices.

Le bénéfice imposable est égal
au montant du chiffre d’affaires hors
taxes diminué d’un abattement de 50%
qui ne peut être inférieur à 2 000 F.

5. L'article 50-0 est ainsi rédigé :

“ 1. Les entreprises dont le chif-
fre d'affaires annuel, ajusté s'il y a lieu
au prorata du temps d'exploitation au
cours de l'année civile, n'excède pas
500.000 F hors taxes s'il s'agit d'entre-
prises dont le commerce principal est de
vendre des marchandises, objets, four-
nitures et denrées à emporter ou à
consommer sur place, ou de fournir le
logement, ou 175.000 F hors taxes s'il
s'agit d'autres entreprises, sont soumises
au régime défini au présent article pour
l'imposition de leurs bénéfices.

5. Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Ce régime demeure applicable
pour l’établissement de l’imposition
due au titre de la première année au
cours de laquelle le chiffre d’affaires
limite est dépassé sans toutefois qu’il
excède 120 000 F.

Lorsque l'activité d'une entre-
prise se rattache aux deux catégories
définies au premier alinéa, le régime
défini au présent article n'est applicable
que si son chiffre d'affaires hors taxes
global annuel n'excède pas 500.000 F et
si le chiffre d'affaires hors taxes annuel
afférent aux activités de la deuxième
catégorie ne dépasse pas 175.000 F.

Alinéa sans modification.

Le résultat imposable, avant
prise en compte des plus ou moins-
values provenant de la cession des biens
affectés à l’exploitation, est égal au
montant du chiffre d’affaires hors taxes
diminué d’un abattement de 70% pour
le chiffre d’affaires provenant
d’activités de la première catégorie ou
de 50% pour le chiffre d’affaires prove-
nant d’activités de la deuxième catégo-
rie. Ces abattements ne peuvent être
inférieurs à 2 000 F.

Le résultat ...

... diminué d’un abattement de 70%
pour le chiffre d’affaires provenant
d’activités de la première catégorie et
d’un abattement de 50% pour le chiffre
d’affaires...

... 2 000F.

(Amendement n° I-3)

Les plus ou moins-values men-
tionnées au troisième alinéa sont dé-
terminées et imposées dans les condi-
tions prévues aux articles 39 duodecies
à 39 quinquies, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 151 septies. Pour
l’application de la phrase précédente,
les abattements mentionnés au troi-
sième alinéa sont réputés tenir compte

Les plus ou moins-values...

... aux articles 39 duodecies à 39
quindecies, sous réserve...
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des amortissements pratiqués selon le
mode linéaire.

                                    ...mode
linéaire.

(Amendement n° I-4)

Sous réserve des dispositions du
b du 2, ce régime demeure applicable
pour l'établissement de l'imposition due
au titre de la première année au cours
de laquelle les chiffres d'affaires limites
mentionnés au premier alinéa sont dé-
passés. En ce cas, le montant de chiffre
d'affaires excédant ces limites ne fait
l'objet d'aucun abattement.

Alinéa sans modification.

Les dispositions du quatrième
alinéa ne sont pas applicables en cas de
changement d'activité.

Les dispositions du cinquième
alinéa...
        ... d’activité.

(Amendement n° I-5)

2. Sont exclus du régime : 2. Sont exclus de ce régime : Alinéa sans modification.

Les personnes morales et opéra-
tions visées au 2 de l’article 302 ter ;

Les contribuables qui ne bénéfi-
cient pas des dispositions des I et II de
l’article 293 B. Cette exclusion prend
effet à compter du 1er janvier de
l’année de leur assujettissement à la
taxe sur la valeur ajoutée.

a. les membres du foyer fiscal
qui exploitent plusieurs entreprises dont
le total des chiffres d'affaires excède les
limites mentionnées au premier alinéa
du 1, appréciées, s'il y a lieu, dans les
conditions prévues au deuxième alinéa
de ce même 1 ;

b. les contribuables qui ne béné-
ficient pas des dispositions des I et II de
l'article 293 B. Cette exclusion prend
effet à compter du 1er janvier de l'année
de leur assujettissement à la taxe sur la
valeur ajoutée ;

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

c. les sociétés ou organismes
dont les résultats sont imposés selon le
régime des sociétés de personnes défini
à l'article 8 ;

Alinéa sans modification.

d. les personnes morales passi-
bles de l'impôt sur les sociétés ;

Alinéa sans modification.

e. les opérations portant sur des
immeubles, des fonds de commerce ou
des actions ou parts de sociétés immo-
bilières et dont les résultats doivent être
compris dans les bases de l'impôt sur le
revenu au titre des bénéfices industriels

Alinéa sans modification.
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et commerciaux ;

f. les opérations de location de
matériels ou de biens de consommation
durable, sauf lorsqu'elles présentent un
caractère accessoire et connexe pour
une entreprise industrielle et commer-
ciale ;

Alinéa sans modification.

g. les opérations visées au 8° du
I de l'article 35.

Alinéa sans modification.

3. Les contribuables concernés
portent directement le montant du chif-
fre d’affaires annuel sur la déclaration
prévue à l’article 170.

4. Les entreprises visées au 1 qui
n’ont pas exercé l’option visée au 5
doivent tenir et présenter, sur demande
de l’administration, un livre mention-
nant le montant et l’origine des recettes
qu’elles perçoivent au titre de leur acti-
vité professionnelle. Un décret fixe les
conditions dans lesquelles ce livre est
tenu.

3. Les contribuables concernés
portent directement le montant du chif-
fre d'affaires annuel et des plus ou
moins-values réalisées ou subies au
cours de cette même année sur la décla-
ration prévue à l'article 170. Ils joignent
à cette déclaration un état conforme au
modèle fourni par l'administration. Un
décret en Conseil d'Etat précise le
contenu de cet état.

Alinéa sans modification.

5. Les entreprises placées dans le
champ d’application du présent article
peuvent opter pour le régime forfaitaire
prévu à l’article 302 ter dans les délais
prévus pour le dépôt de la déclaration
visée à l’article 302 sexies, ou pour le
régime simplifié d’imposition prévu à
l’article 302 septies A bis. Cette der-
nière option doit être exercée avant le
1er février de la première année au titre
de laquelle le contribuable souhaite bé-
néficier de ce régime.

Les entreprises dont  le chiffre
d’affaires d’une année est inférieur à
100 000 F, qui ont opté au titre de
l’année précédente pour l’un des régi-
mes visés à l’alinéa ci-dessus, ne peu-
vent bénéficier du régime défini au pré-
sent article.

6. Les dispositions des 1 à 3 et 5
ci-dessus sont applicables pour la dé-
termination des bénéfices des années
1992 et suivantes.

4. Les entreprises placées dans le
champ d'application du présent article
ou soumises au titre de l'année 1998 à
un régime forfaitaire d'imposition peu-
vent opter pour un régime réel d'impo-
sition. Cette option doit être exercée
avant le 1er février de la première an-
née au titre de laquelle le contribuable
souhaite bénéficier de ce régime. Tou-
tefois, les entreprises soumises de plein
droit à un régime réel d'imposition
l'année précédant celle au titre de la-
quelle elles sont placées dans le champ
d'application du présent article, exer-
cent leur option l'année suivante, avant
le 1er février. Cette dernière option est
valable pour l'année précédant celle au
cours de laquelle elle est exercée. En
cas de création, l'option peut être exer-
cée sur la déclaration visée au 1° de
l'article 286.

Les options mentionnées au
premier alinéa sont irrévocables tant
que l'entreprise reste de manière conti-
nue dans le champ d'application du pré-

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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sent article.

5. Les entreprises qui n'ont pas
exercé l'option visée au 4 doivent tenir
et présenter, sur demande de l'adminis-
tration, un registre récapitulé par année,
présentant le détail de leurs achats et un
livre-journal servi au jour le jour et pré-
sentant le détail de leurs recettes profes-
sionnelles, appuyés des factures et de
toutes autres pièces justificatives. ”.

Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 53 A

Sous réserve des dispositions du
1bis de l’article 302 ter et de l’article
302 septies A bis, les contribuables,
autres que ceux visés aux articles 50-0
et 50, sont tenus de souscrire chaque
année, dans les conditions et délais pré-
vus aux articles 172 et 175, une décla-
ration permettant de déterminer et de
contrôler le résultat imposable de
l’année ou de l’exercice précédent.

.............................................................

...

6. Le premier alinéa de l'article
53 A est ainsi modifié :

a. les mots : “ du 1 bis de l'arti-
cle 302 ter et ” sont supprimés ;

b. les mots : “ visés aux articles
50-0 et 50 ” sont remplacés par les mots
: “ soumis au régime défini à l'article
50-0 ”.

6. Sans modification.

Code général des impôts
Article 60

Le bénéfice des sociétés visées à
l’article 8 est déterminé, dans tous les
cas, dans les conditions prévues pour
les exploitants individuels et, en outre,
suivant des modalités particulières
fixées par décret pour celles de ces so-
ciétés qui sont admises au régime du
forfait.

.............................................................

...

7. Au premier alinéa de l'article
60, les mots : “ et, en outre, suivant des
modalités particulières fixées par décret
pour celles de ces sociétés qui sont ad-
mises au régime du forfait ” sont sup-
primés.

7. Sans modification.

Code général des impôts
Article 95

En ce qui concerne le mode de
détermination du bénéfice à retenir
dans les bases de l’impôt sur le revenu,
les contribuables qui perçoivent des bé-
néfices non commerciaux ou des reve-
nus assimilés sont placés soit sous le
régime de la déclaration contrôlée du
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bénéfice net, soit sous le régime de
l’évaluation administrative du bénéfice
imposable.

8. A l'article 95, les mots : “ soit
sous le régime de l'évaluation adminis-
trative du bénéfice imposable ” sont
remplacés par les mots : “ soit sous le
régime déclaratif spécial ”.

8. Sans modification.

Code général des impôts
Article 100

Les officiers publics ou ministé-
riels sont obligatoirement soumis au ré-
gime de la déclaration contrôlée en ce
qui concerne les bénéfices provenant de
leur charge ou de leur office. En ce qui
touche les bénéfices ou revenus prove-
nant d’une activité connexe ou acces-
soire ou d’une autre source, ils peuvent
opter pour le régime de l’évaluation
administrative, lorsque le montant des
recettes provenant de cette dernière ac-
tivité n’est pas supérieur au plafond dé-
fini au I de l’article 96.

.............................................................

...

9. A la deuxième phrase du pre-
mier alinéa de l'article 100, les mots:
“ le régime de l'évaluation administra-
tive ” sont remplacés par les mots : “ le
régime déclaratif spécial ”.

9. Sans modification.

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Code général des impôts
Article 102 ter

10. L'article 102 ter est ainsi ré-
digé :

10. Sans modification.

1. Le bénéfice imposable des
contribuables qui perçoivent des reve-
nus non commerciaux d’un montant
annuel n’excédant pas 100 000 F est
égal au montant brut des recettes an-
nuelles diminué d’une réfaction forfai-
taire de 25% avec un minimum de
2 000 F.

La limite de 100 000 F
s’apprécie abstraction faite de la taxe
sur la valeur ajoutée. Le cas échéant,
elle est ajustée au prorata du temps
d’activité au cours de l’année civile.

“ 1. Le bénéfice imposable des
contribuables qui perçoivent des reve-
nus non commerciaux d'un montant
annuel, ajusté s'il y a lieu au prorata du
temps d'activité au cours de l'année ci-
vile, n'excédant pas 175.000 F hors
taxes est égal au montant brut des re-
cettes annuelles diminué d'une réfaction
forfaitaire de 35 % avec un minimum
de 2.000 F.

2. Les contribuables visés au 1
portent directement le montant des re-
cettes brutes annuelles sur la déclara-
tion prévue à l’article 170.

2. Les contribuables visés au 1
portent directement sur la déclaration
prévue à l'article 170 le montant des re-
cettes annuelles et des plus ou moins-
values réalisées ou subies au cours de
cette même année. Ils joignent à cette
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déclaration un état conforme au modèle
fourni par l'administration. Un décret
en Conseil d'Etat précise le contenu de
cet état.

3. Les dispositions prévues aux 1
et 2 demeurent applicables pour
l’établissement de l’imposition due au
titre de la première année au cours de
laquelle le chiffre d’affaires limite défi-
ni au 1 est dépassé sans toutefois qu’il
excède 120 000 F.

3. Sous réserve des dispositions
du 6, les dispositions prévues aux 1 et 2
demeurent applicables pour l'établisse-
ment de l'imposition due au titre de la
première année au cours de laquelle la
limite définie au 1 est dépassée. En ce
cas, le montant des recettes excédant
cette limite ne fait l'objet d'aucun abat-
tement.

4. Les dispositions prévues à
l’article 101 bis demeurent applicables.

4. Les contribuables visés au 1
doivent tenir et, sur demande du service
des impôts, présenter un document
donnant le détail journalier de leurs re-
cettes professionnelles.

5. Les contribuables qui souhai-
tent renoncer au bénéfice du présent ar-
ticle peuvent opter pour le régime visé à
l’article 101 ou celui visé à l’article 97.

5. Les contribuables qui souhai-
tent renoncer au bénéfice du présent ar-
ticle peuvent opter pour le régime visé à
l'article 97.

Cette option doit être exercée
dans les délais prévus pour le dépôt de
la déclaration visée à l’article 97 ou à
l’article 101 selon que le contribuable
souhaite bénéficier de l’un ou l’autre de
ces régimes.

Les contribuables dont le chiffre
d’affaires d’une année provenant d’une
activité non commerciale est inférieur à
100 000 F, qui ont opté au titre de
l’année précédente pour l’un des régi-
mes visés à l’alinéa ci-dessus, ne peu-
vent bénéficier du régime défini au pré-
sent article.

Cette option doit être exercée
dans les délais prévus pour le dépôt de
la déclaration visée à l'article 97. Elle
est irrévocable tant que le contribuable
reste de manière continue dans le
champ d'application du présent article.

6. Les contribuables qui ne bé-
néficient pas des dispositions des I et II
de l’article 293 B sont exclus du béné-
fice du présent article à compter du 1er
janvier de l’année de leur assujettisse-
ment à la taxe sur la valeur ajoutée.

7. Les dispositions des 1 à 6 ci-
dessus sont applicables pour la déter-
mination des bénéfices des années 1991
et suivantes.

6. Les contribuables qui ne bé-
néficient pas des dispositions des I et II
de l'article 293 B sont exclus du béné-
fice du présent article à compter du 1er
janvier de l'année de leur assujettisse-
ment à la taxe sur la valeur ajoutée. ”.
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Code général des impôts
Article 103

Sous réserve des dispositions de
l’article 218 bis, le bénéfice imposable
des associés en nom, des commandités
et des membres des sociétés visées aux
articles 8 et 8 ter, est déterminé dans les
conditions prévues au deuxième alinéa
de l’article 60 et conformément aux
dispositions des articles 96 à 102 et des
articles L. 7, L. 8, L. 53 et L. 191 du li-
vre des procédures fiscales.

11. A l'article 103, les mots :
“ des articles 96 à 102 et des articles
L. 7, L. 8, L. 53 et L. 191 du livre des
procédures fiscales ” sont remplacés par
les mots : “ des articles 96 à 100 bis et
de l'article L. 53 du livre des procédures
fiscales ”.

11. Sans modification.

Code général des impôts
Article 151 septies

Les plus-values réalisées dans le
cadre d’une activité agricole, artisanale,
commerciale ou libérale par des contri-
buables dont les recettes n’excèdent pas
le double de la limite du forfait ou de
l’évaluation administrative sont exoné-
rées, à condition que l’activité ait été
exercée pendant au moins cinq ans, et
que le bien n’entre pas dans le champ
d’application de l’article 691.

.............................................................

...

12. Au premier alinéa de l'article
151 septies, les mots : “ ou de l'évalua-
tion administrative ” sont remplacés par
les mots : “ prévue aux articles 64 à
65 A ou des régimes définis aux articles
50-0 et 102 ter, appréciée toutes taxes
comprises ”.

12. Sans modification.

Code général des impôts
Article 158

.............................................................
...

4. Les bénéfices des professions
industrielles, commerciales, artisanales
et ceux de l’exploitation minière sont
déterminés conformément aux disposi-
tions des articles 34 à 61 A, 302 ter à
302 septies et 302 septies A bis et des
articles L.5, L. 6 et L. 8 du livre des
procédures fiscales ; les rémunérations
mentionnées à l’article 62 sont déter-
minées conformément aux dispositions
de cet article ; les bénéfices de
l’exploitation agricole sont déterminés
conformément aux dispositions des ar-
ticles 63 à 78 et des articles L. 1 à L. 4

13. Au premier alinéa du 4 de
l'article 158, les mots : “ , 302 ter à 302
septies ” et les mots : “ et des articles
L. 5, L. 6 et L. 8 du livre des procédures
fiscales ” et les mots : “ et des articles
L. 7 et L. 8 du livre des procédures fis-
cales ” sont supprimés.

13. Sans modification.
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du livre des procédures fiscales ; les bé-
néfices tirés de l’exercice d’une profes-
sion non commerciale sont déterminés
conformément aux dispositions des ar-
ticles 92 à 103 et des articles L. 7 et
L. 8 du livre des procédures fiscales.
Toutefois, les plus-values à long terme
définies aux articles 39 duodecies et au
1 de l’article 39 terdecies sont distraites
des bénéfices en vue d’être distincte-
ment taxées à l’impôt sur le revenu
dans les conditions prévues au 2 de
l’article 39 terdecies et aux articles 39
quindecies et 93 quater.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 167

1. Le contribuable domicilié en
France qui transfère son domicile à
l’étranger est passible de l’impôt sur le
revenu à raison des revenus dont il a
disposé pendant l’année de son départ
jusqu’à la date de celui-ci, des bénéfices
industriels et commerciaux qu’il a ré-
alisés depuis la fin du dernier exercice
taxé, et de tous revenus qu’il a acquis
sans en avoir la disposition antérieure-
ment à son départ.

En ce qui concerne les revenus
évalués forfaitairement il est fait état,
s’il y a lieu, du montant du forfait fixé
pour l’année précédente, ajusté à la du-
rée de la période écoulée entre le 1er
janvier et la date du départ ; toutefois,
en ce qui concerne les bénéfices indus-
triels et commerciaux, il est fait appli-
cation des mêmes règles qu’en cas de
cessation d’entreprise, le montant du
bénéfice forfaitaire retenu étant réduit
au prorata du temps écoulé entre le 1er
janvier et la date du départ.

14. Au deuxième alinéa du 1 de
l'article 167, le membre de phrase
commençant par les mots : “  ; toute-
fois, en ce qui concerne  ” et qui se ter-
mine par les mots : “  et la date du dé-
part ” est supprimé.

14. Sans modification.

Code général des impôts
Article 172

1. En vue du contrôle des bénéfi-
ces servant de base à l’impôt sur le re-
venu, les contribuables réalisant des bé-
néfices industriels, commerciaux ou
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artisanaux, des bénéfices non commer-
ciaux ou assimilés ou des bénéfices
agricoles soumis au régime du bénéfice
réel doivent, en outre, faire parvenir à
l’administration les déclarations et ren-
seignements prévus aux articles 53 A,
97, 101, 302 sexies ou à l’article
38 sexdecies Q de l’annexe III au pré-
sent code.

.............................................................

...

15. Au 1 de l'article 172, les
mots : “ , 101, 302 sexies ” sont sup-
primés.

15. Sans modification.

Code général des impôts
Article 175

Exception faite de la déclaration
prévue à l’article 302 sexies qui doit
être souscrite au plus tard le 16 février,
les déclarations doivent parvenir à
l’administration au plus tard le 1er
mars. Ce délai est prolongé jusqu’au
30 avril en ce qui concerne les commer-
çants et industriels, les exploitants agri-
coles placés sous un régime réel
d’imposition et les personnes exerçant
une activité non commerciale, placées
sous le régime de la déclaration
contrôlée.

La déclaration des sommes ver-
sées ou distribuées dans les conditions
mentionnées à l’article 1763 A est faite
en même temps que celle relative à
l’impôt sur les sociétés prévu au chapi-
tre II du présent titre.

16. Au premier alinéa de l'article
175, les mots : “ Exception faite de la
déclaration prévue à l'article 302 sexies
qui doit être souscrite avant le 16 fé-
vrier, ” sont supprimés.

16. Sans modification.

Code général des impôts
Article 199 quater B

Les titulaires de revenus passi-
bles de l’impôt sur le revenu dans la
catégorie des bénéfices industriels et
commerciaux, bénéfices agricoles ou
bénéfices non commerciaux dont le
chiffre d’affaires ou les recettes sont
inférieurs aux limites du forfait ou de
l’évaluation administrative et qui ont
opté pour un mode réel de détermina-
tion du résultat et adhéré à un centre de
gestion ou à une association agréés bé-
néficient d’une réduction de la cotisa-
tion d’impôt sur le revenu égale aux
dépenses exposées pour la tenue de la

17. Au premier alinéa de l'article
199 quater B, les mots : “ ou de l'éva-
luation administrative ” sont remplacés
par les mots : “ prévu aux articles 64 à
65 A ou des régimes définis aux articles
50-0 et 102 ter ”.

17. Sans modification.
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comptabilité et, éventuellement, pour
l’adhésion à un centre de gestion ou à
une association agréés. Cette réduction,
plafonnée à 6 000 F par an, s’applique
sur le montant de l’impôt sur le revenu
calculé dans les conditions fixées par
l’article 197 et dans la limite de ce
montant. Les dispositions du 5 du I de
l’article 197 sont applicables.

.............................................................

...

Code général des impôts
Article 201

1. Dans le cas de cession ou de
cessation, en totalité ou en partie, d’une
entreprise industrielle, commerciale,
artisanale ou minière, ou d’une exploi-
tation agricole dont les résultats sont
imposés d’après le régime du bénéfice
réel, l’impôt sur le revenu dû en raison
des bénéfices réalisés dans cette entre-
prise ou exploitation et qui n’ont pas
encore été imposés est immédiatement
établi.

18. L'article 201 est ainsi modi-
fié :

18. Sans modification.

Les contribuables doivent, dans
un délai de soixante jours déterminé
comme il est indiqué ci-après, aviser
l’administration de la cession ou de la
cessation et lui faire connaître la date à
laquelle elle a été ou sera effective, ain-
si que, s’il y a lieu, les nom, prénoms,
et adresse du cessionnaire.

Le délai de soixante jours com-
mence à courir :

– lorsqu’il s’agit de la vente ou
de la cession d’un fonds de commerce,
du jour où la vente ou la cession a été
publiée dans un journal d’annonces lé-
gales, conformément aux prescriptions
du premier alinéa de l’article 3 de la loi
du 17 mars 1909, modifiée par les lois
subséquentes ;

– lorsqu’il s’agit de la vente ou
de la cession d’autres entreprises, du
jour où l’acquéreur ou le cessionnaire a
pris effectivement la direction des ex-
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ploitations ;

– lorsqu’il s’agit de la cessation
d’entreprises, du jour de la fermeture
définitive des établissements.

2. Pour les contribuables soumis
au régime du forfait qui cessent leur
activité au cours de la première année
de la période biennale ou, en cas de re-
conduction tacite, au cours de l’année
suivant celle couverte par cette re-
conduction, le forfait de bénéfice est
obligatoirement fixé au montant du
forfait établi pour l’année précédente,
ajusté au prorata du temps écoulé du
1er janvier jusqu’au jour où la cessation
est devenue effective.

a. le 2 est abrogé ;

Lorsque la cessation intervient
au cours de la deuxième année de la pé-
riode biennale, le forfait de bénéfice à
retenir est celui qui est fixé pour
l’année considérée, réduit au prorata du
temps écoulé dans les conditions visées
à l’alinéa précédent.

Lorsque la cession ou la cessa-
tion du fonds intervient moins de cinq
ans après la création ou l’acquisition de
ce dernier, le bénéfice restant à taxer est
augmenté, le cas échéant, du montant
des plus-values provenant de la cession
des stocks. Les plus-values provenant
de la cession des éléments de l’actif
immobilisé sont imposées dans les
conditions prévues à l’article 151 sep-
ties.

Pour l’application de cette dispo-
sition, les redevables de cette catégorie
sont tenus de faire parvenir à
l’administration, dans le délai de
soixante jours déterminé comme indi-
qué au 1, outre les renseignements visés
audit paragraphe, une déclaration indi-
quant le montant net des plus-values vi-
sées à l’alinéa précédent et de produire,
à l’appui de cette déclaration, toutes
justifications utiles.

3. Les contribuables non assujet-
tis au forfait sont tenus de faire parvenir
à l’administration, dans le délai de

b. au premier alinéa du 3, les
mots : “ non assujettis au forfait ” sont
remplacés par les mots : “ assujettis à
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soixante jours déterminé comme indi-
qué au 1, outre les renseignements visés
audit paragraphe, la déclaration de leur
bénéfice réel accompagnée d’un résumé
de leur compte de résultat.

.............................................................

...

un régime réel d'imposition ” ;

c. il est inséré un 3 bis ainsi ré-
digé :

“ 3 bis. Les contribuables soumis
au régime défini à l'article 50-0 qui ces-
sent leur activité en cours d’année sont
tenus de faire parvenir à l'administra-
tion, dans le délai de soixante jours dé-
terminé comme indiqué au 1, la décla-
ration et l'état mentionnés au 3 de
l'article 50-0. ” 

4. A l’exception des troisième et
quatrième alinéas du 2, les dispositions
du présent article sont applicables dans
le cas de décès de l’exploitant. Dans ce
cas, les ayants droit du défunt doivent
produire les renseignements nécessaires
pour l’établissement de l’impôt dans les
six mois de la date du décès.

d. au 4, les mots : “ A l'exception
des troisième et quatrième alinéas du
2, ” sont supprimés.

Code général des impôts
Article 202

1. Dans le cas de cessation de
l’exercice d’une profession non com-
merciale, l’impôt sur le revenu dû en
raison des bénéfices provenant de
l’exercice de cette profession y compris
ceux qui proviennent de créances acqui-
ses et non encore recouvrées et qui
n’ont pas encore été imposés est immé-
diatement établi.

Les contribuables doivent, dans
un délai de soixante jours déterminé
comme il est indiqué ci-après, aviser
l’administration de la cessation et lui
faire connaître la date à laquelle elle a
été ou sera effective, ainsi que, s’il y a
lieu, les nom, prénoms et adresse du
successeur.

.............................................................
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...

2. Les contribuables sont tenus
de faire parvenir à l’administration
dans le délai prévu au 1, la déclaration
visée à l’article 97 ou à l’article 101.

19. Au premier alinéa du 2 de
l'article 202, les mots : “ ou à l'article
101 ” sont remplacés par les mots : “ ou
au 2 de l'article 102 ter ”.

19. Sans modification.

Si les contribuables ne produi-
sent pas la déclaration visée au premier
alinéa, les bases d’imposition sont ar-
rêtées d’office.

.............................................................

...

Code général des impôts
Article 202 bis

En cas de cession ou de cessation
de l’entreprise, les plus-values men-
tionnées à l’article 151 septies ne sont
exonérées que si les recettes de l’année
de réalisation, ramenées le cas échéant
à douze mois, et celles de l’année pré-
cédente ne dépassent pas le double des
limites de l’évaluation administrative
ou du forfait.

20. A l'article 202 bis, les mots :
“ de l'évaluation administrative ou du
forfait ” sont remplacés par les mots :
“ du forfait prévu aux articles 64 à 65 A
ou des régimes définis aux articles 50-0
et 102 ter, appréciées toutes taxes com-
prises ”.

20. Sans modification.

Code général des impôts
Article 204

1. Dans le cas de décès du
contribuable ou de l’un ou l’autre des
époux soumis à une imposition com-
mune, l’impôt sur le revenu est établi
en raison des revenus dont le défunt a
disposé pendant l’année de son décès et
des bénéfices industriels et commer-
ciaux réalisés depuis la fin du dernier
exercice taxé. L’impôt porte également
sur les revenus dont la distribution ou le
versement résulte du décès, s’ils n’ont
pas été précédemment imposés et sur
ceux que le défunt a acquis sans avoir la
disposition antérieurement à son décès.
En ce qui concerne les revenus évalués
forfaitairement, il est fait application,
s’il y a lieu, des dispositions des pre-

21. La dernière phrase du pre-
mier alinéa du 1 de l'article 204 est

21. Sans modification.
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mier et deuxième alinéas de l’article
201 ; le montant du bénéfice forfaitaire
retenu est réduit au prorata du temps
effectivement écoulé entre le 1er janvier
et la date du décès.

.............................................................

...

supprimée.

Code général des impôts
Article 206

1. Sous réserve des dispositions
des articles 8 ter, 239 bis AA et 1655
ter, sont passibles de l’impôt sur les so-
ciétés, quel que soit leur objet, les so-
ciétés anonymes, les sociétés en com-
mandite par actions, les sociétés à
responsabilité limitée n’ayant pas opté
pour le régime fiscal des sociétés de
personnes dans les conditions prévues
au IV de l’article 3 du décret n° 55-594
du 20 mai 1955 modifié, les sociétés
coopératives et leurs unions ainsi que,
sous réserve des dispositions des 6° et
6° bis du 1 de l’article 207, les établis-
sements publics, les organismes de
l’Etat jouissant de l’autonomie finan-
cière, les organismes des départements
et des communes et toutes autres per-
sonnes morales se livrant à une exploi-
tation ou à des opérations de caractère
lucratif.

2. Sous réserve des dispositions
de l’article 239 ter, les sociétés civiles
sont également passibles dudit impôt,
même lorsqu’elles ne revêtent pas l’une
des formes visées au 1, si elles se livrent
à une exploitation ou à des opérations
visées aux articles 34 et 35.

Toutefois, les sociétés civiles
dont l’activité principale entre dans le
champ d’application de l’article 63
peuvent bénéficier des dispositions de
l’article 75 lorsqu’elles sont soumises à
un régime réel d’imposition. Celles re-
levant du forfait ne sont pas passibles
de l’impôt visé au 1 lorsque les activités
accessoires visées aux articles 34 et 35
qu’elles peuvent réaliser n’excèdent pas
le seuil fixé à l’article 75 : les bénéfices
résultant de ces activités sont alors dé-

22. Au deuxième alinéa du 2 de
l'article 206, après le mot : “ forfait ”
sont insérés les mots : “ prévu aux arti-
cles 64 à 65 A ”.

22. Sans modification.
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terminés et imposés d’après les règles
qui leur sont propres.

.............................................................

...

Code général des impôts
Article 221 bis

En l’absence de création d’une
personne morale nouvelle, lorsqu’une
société ou un autre organisme cesse to-
talement ou partiellement d’être soumis
à l’impôt sur les sociétés au taux nor-
mal, les bénéfices en sursis
d’imposition et les plus-values latentes
incluses dans l’actif social ne font pas
l’objet d’une imposition immédiate, à la
double condition qu’aucune modifica-
tion ne soit apportée aux écritures
comptables et que l’imposition desdits
bénéfices et plus-values demeure possi-
ble sous le nouveau régime fiscal appli-
cable à la société ou à l’organisme
concerné.

Toutefois, les plus-values déga-
gées à l’occasion de la cession de tout
ou partie des éléments de l’actif immo-
bilisé existant à la date à laquelle la so-
ciété ou l’organisme a cessé d’être
soumis à l’impôt sur les sociétés au taux
normal, dans la mesure où elles étaient
acquises à cette date par le ou les élé-
ments cédés, sont imposables dans les
conditions prévues à l’article 39 duode-
cies, au 1 de l’article 39 terdecies et
aux articles 39 quaterdecies et 39 quin-
decies, si, au moment de la cession, les
recettes de cette société n’excèdent pas
le double de la limite du forfait ou de
l’évaluation administrative. En ce cas,
les dispositions de l’article 151 septies
ne sont pas applicables.

23. Au deuxième alinéa de l'arti-
cle 221 bis, les mots : “ ou de l'évalua-
tion administrative ” sont remplacés par
les mots : “ prévu aux articles 64 à 65 A
ou des régimes définis aux articles 50-0
et 102 ter, appréciée toutes taxes com-
prises ”.

23. Sans modification.

Code général des impôts
Article 238 bis K

I.- Lorsque des droits dans une
société ou un groupement mentionnés
aux articles 8, 8 quinquies, 239 quater,
239 quater B ou 239 quater C sont ins-
crits à l’actif d’une personne morale
passible de l’impôt sur les sociétés dans
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les conditions de droit commun ou
d’une entreprise industrielle, commer-
ciale, artisanale ou agricole imposable à
l’impôt sur le revenu de plein droit se-
lon un régime de bénéfice réel, la part
de bénéfice correspondant à ces droits
est déterminée selon les règles applica-
bles au bénéfice réalisé par la personne
ou l’entreprise qui détient ces droits.

Si les droits en cause sont déte-
nus par une société exerçant une acti-
vité agricole créée avant le 1er janvier
1997 ou un groupement d’exploitation
en commun mentionné à l’article 71 qui
relèvent de l’impôt sur le revenu selon
le régime du forfait ou, sur option, se-
lon le régime du bénéfice réel simplifié
d’imposition, les modalités
d’imposition des parts de résultat
correspondantes suivent les règles ap-
plicables en matière d’impôt sur les so-
ciétés. Il en va de même lorsque cette
société ou ce groupement a pour activité
la gestion de son propre patrimoine
mobilier ou immobilier. Toutefois, si le
contribuable apporte la preuve qu’une
fraction des droits dans cette dernière
société ou ce dernier groupement est
elle-même détenue directement ou indi-
rectement par des personnes physiques
ou entreprises, qui entrent dans le
champ d’application du II, cette règle
ne s’applique pas à la part de bénéfice
correspondante.

.............................................................

...

24. Au deuxième alinéa du I de
l'article 238 bis K, après les mots : “ du
forfait ” sont ajoutés les mots : “ prévu
aux articles 64 à 65 A ”.

24. Sans modification.

Code général des impôts
Article 286

Toute personne assujettie à la
taxe sur la valeur ajoutée doit :

25. L'article 286 est ainsi modi-
fié :

a. les dispositions du premier
alinéa constituent le I ;

25. Alinéa sans modification.

a. Alinéa sans modification.

1° Dans les quinze jours du
commencement de ses opérations, sous-
crire au bureau désigné par un arrêté
une déclaration conforme au modèle
fourni par l’administration. Une décla-
ration est également obligatoire en cas
de cessation d’entreprise ;
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2° Fournir, sur un imprimé re-
mis par l’administration, tous rensei-
gnements relatifs à son activité profes-
sionnelle ;

3° Si elle ne tient pas habituel-
lement une comptabilité permettant de
déterminer son chiffre d’affaires tel
qu’il est défini par le présent chapitre,
avoir un livre aux pages numérotées sur
lequel elle inscrit, jour par jour, sans
blanc ni rature, le montant de chacune
de ses opérations, en distinguant, au be-
soin, ses opérations taxables et celles
qui ne le sont pas.

Chaque inscription doit indiquer
la date, la désignation sommaire des
objets vendus, du service rendu ou de
l’opération imposable, ainsi que le prix
de la vente ou de l’achat, ou le montant
des courtages, commissions, remises,
salaires, prix de location, intérêts, es-
comptes, agios ou autres profits. Tou-
tefois, les opérations au comptant peu-
vent être inscrites globalement en
comptabilité à la fin de chaque journée
lorsqu’elles sont inférieures à
500 F pour les ventes au détail et les
services rendus à des particuliers. Le
montant des opérations inscrites sur le
livre est totalisé à la fin du mois.

Le livre prescrit ci-dessus ou la
comptabilité en tenant lieu, ainsi que
les pièces justificatives des opérations
effectués par les redevables, notamment
les factures d’achat, doivent être
conservés selon les modalités prévues
au I de l’article L. 102 B du livre des
procédures fiscales ; les pièces justifi-
catives relatives à des opérations ou-
vrant droit à une déduction doivent être
d’origine ;

4° Fournir aux agents des im-
pôts, ainsi qu’à ceux des autres services
financiers désignés par décrets, pour
chaque catégorie d’assujettis, tant au
principal établissement que dans les
succursales ou agences, toutes justifica-
tions nécessaires à la fixation des opé-
rations imposables, sans préjudice des
dispositions de l’article L. 85 du livre
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des procédures fiscales.

b. il est ajouté un II ainsi rédigé : b. Alinéa sans modification.

“ II. Les assujettis bénéficiant de
la franchise de taxe mentionnée au I de
l'article 293 B sont dispensés des obli-
gations mentionnées au 3° du I. Ils doi-
vent toutefois tenir et, sur demande du
service des impôts, présenter un registre
récapitulé par année, présentant le dé-
tail de leurs achats, ainsi qu'un livre
journal servi au jour le jour et présen-
tant le détail de leurs recettes profes-
sionnelles afférentes à ces opérations,
appuyés des factures et de toutes autres
pièces justificatives. ”.

" II. Les assujettis bénéficiant
d’une franchise de taxe mentionnée à
l’article 293 B sont dispensés ...

... de toutes autres pièces justifi-
catives. »

(Amendement n° I-6)

Code général des impôts
Article 293 B

26. L’article 293 B est ainsi ré-
digé :

26. Alinéa sans modification.

I.- Pour leurs livraisons de biens
et leurs prestations de services, les as-
sujettis bénéficient d’une franchise qui
les dispense du paiement de la taxe sur
la valeur ajoutée lorsqu’ils ont réalisé
au cours de l’année civile précédente un
chiffre d’affaires d’un montant
n’excédant pas 100 000 F.

“ I. 1. Pour leurs livraisons de
biens et leurs prestations de services, les
assujettis établis en France bénéficient
d'une franchise qui les dispense du
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée
lorsqu'ils n'ont pas réalisé au cours de
l'année civile précédente un chiffre
d'affaires supérieur à :

Alinéa sans modification.

Les assujettis peuvent se placer
sous ce régime de franchise dès le début
de leur activité soumise à la taxe sur la
valeur ajoutée.

a. 500.000 F s'ils réalisent des
livraisons de biens, des ventes à
consommer sur place ou des prestations
d'hébergement ;

Alinéa sans modification.

b. 175.000 F s'ils réalisent d'au-
tres prestations de services.

2. Lorsqu'un assujetti réalise des
opérations relevant des deux limites
définies au 1, le régime de la franchise
ne lui est applicable que s'il n'a pas ré-
alisé au cours de l'année civile précé-
dente un chiffre d'affaires global supé-
rieur à 500.000 F et un chiffre d'affaires
afférent à des prestations de services
autres que des ventes à consommer sur
place et des prestations d'hébergement
supérieur à 175.000 F.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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II.- Les dispositions du I cessent
de s’appliquer aux assujettis dont le
chiffre d’affaires de l’année en cours
dépasse le montant de 120 000 F. Ils
deviennent redevables de la taxe sur la
valeur ajoutée pour les prestations de
services et pour les livraisons de biens
effectuées à compter du premier jour du
mois au cours duquel ce chiffre
d’affaires est dépassé.

II. 1. Les dispositions du I ces-
sent de s'appliquer aux assujettis dont le
chiffre d'affaires de l'année en cours dé-
passe le montant de 550.000 F s'ils ré-
alisent des livraisons de biens, des ven-
tes à consommer sur place ou des
prestations d'hébergement, ou 200.000
F s'ils réalisent d'autres prestations de
services.

2. Pour les assujettis visés au 2
du I, le régime de la franchise cesse de
s'appliquer lorsque le chiffre d'affaires
global de l'année en cours dépasse le
montant de 550.000 F ou lorsque le
chiffre d'affaires de l'année en cours
afférent aux prestations de services au-
tres que les ventes à consommer sur
place et les prestations d'hébergement
dépasse le montant de 200.000 F.

3. Les assujettis visés aux 1 et 2
deviennent redevables de la taxe sur la
valeur ajoutée pour les prestations de
services et les livraisons de biens effec-
tuées à compter du premier jour du
mois au cours duquel ces chiffres sont
dépassés.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

III.- Les chiffres d’affaires limi-
tes du I et du II sont respectivement de
245 000 F et de 300 000 F :

1° Pour les opérations réalisées
par les avocats, les avocats au Conseil
d’Etat et à la Cour de cassation et les
avoués, dans le cadre de l’activité défi-
nie par la réglementation applicable à
leur profession ;

2° Pour la livraison de leurs
oeuvres désignées aux 1° à 12° de
l’article L. 112-2 du code de la pro-
priété intellectuelle et la cession des
droits patrimoniaux qui leur sont re-
connus par la loi par les auteurs
d’oeuvres de l’esprit, à l’exception des
architectes.

Ces dispositions s’appliquent
également aux artistes-interprètes visés
à l’article L. 212-1 du code de la pro-
priété intellectuelle pour l’exploitation
des droits patrimoniaux qui leur sont

III. Le chiffre d'affaires limite de
la franchise prévue au I est fixé à
245.000 F :

1. Pour les opérations réalisées
par les avocats, les avocats au Conseil
d'Etat et à la Cour de cassation et les
avoués, dans le cadre de l'activité défi-
nie par la réglementation applicable à
leur profession ;

2. Pour la livraison de leurs œ u-
vres désignées aux 1° à 12° de l'article
L. 112-2 du code de la propriété intel-
lectuelle et la cession des droits patri-
moniaux qui leur sont reconnus par la
loi par les auteurs d'œ uvres de l'esprit, à
l'exception des architectes.

Ces dispositions s'appliquent
également aux artistes-interprètes visés
à l'article L. 212-1 du code de la pro-
priété intellectuelle pour l'exploitation
des droits patrimoniaux qui leur sont

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

2. Pour la livraison ...

... des architectes ;

3. Pour l’exploitation des droits
patrimoniaux qui sont reconnus par la
loi aux artistes-interprètes visés à
l’article L. 212-1 du code de la pro-
priété intellectuelle.
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reconnus par la loi. reconnus par la loi. (Amendement n° I-7)

IV. Pour leurs livraisons de
biens et leurs prestations de services qui
n'ont pas bénéficié de l'application de la
franchise prévue au III, ces assujettis
bénéficient également d'une franchise
lorsque le chiffre d'affaires corres-
pondant réalisé au cours de l'année ci-
vile précédente n'excède pas 100.000 F.

Alinéa sans modification.

Cette disposition ne peut pas
avoir pour effet d’augmenter le chiffre
d’affaires limite de la franchise affé-
rente aux opérations mentionnées au 1
ou au 2 du III.

Cette disposition ...

                               ... mentionnées au
1, au 2 ou au 3 du III.

(Amendement n° I-7)

V. Les dispositions du III et du
IV cessent de s'appliquer aux assujettis
dont le chiffre d'affaires de l'année en
cours dépasse respectivement 300.000 F
et 120.000 F. Ils deviennent redevables
de la taxe sur la valeur ajoutée pour les
prestations de services et pour les li-
vraisons de biens effectuées à compter
du premier jour du mois au cours du-
quel ces chiffres d'affaires sont dépas-
sés. ”.

Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 293 C

27. L'article 293 C est ainsi mo-
difié :

27. Sans modification.

La franchise mentionnée aux I et
II de l’article 293 B n’est pas applica-
ble :

a. les mots : “ I et II ” sont rem-
placés par les mots : “ I, II et IV ” ;

1° Aux opérations visées au 7°
de l’article 257 ;

b. au 1°, après les mots : “ visées
au 7° ” sont ajoutés les mots : “ , au 7°
bis et au 7° ter ”.

2° Aux opérations visées à
l’article 298 bis ;

3° Aux opérations soumises à la
taxe sur la valeur ajoutée en vertu d’une
option ou d’une autorisation prévue aux
articles 260, 260 A, 260 B et 260 E.

4° Aux livraisons de moyens de
transport neufs effectuées dans les
conditions prévues à l’article 298
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sexies.

Code général des impôts
Article 293D

28. L'article 293 D est ainsi mo-
difié :

28. Sans modification.

I.- Le chiffre d’affaires mention-
né aux I et II de l’article 293 B est
constitué par le montant hors taxe sur la
valeur ajoutée des livraisons de biens et
des prestations de services effectuées au
cours de la période de référence, à
l’exception des opérations exonérées et
des cessions de biens d’investissement
corporels ou incorporels mais y compris
les opérations immobilières, bancaires,
financières et des assurances qui n’ont
pas le caractère d’opérations accessoires
et les opérations visées aux arti-
cles 262 I et II, 1° à 7°, 12° et 14° et
263.

a. au I, les mots : “ Le chiffre
d'affaires mentionné aux I et II de l'arti-
cle 293 B est constitué ” sont remplacés
par les mots : “ Les chiffres d'affaires
mentionnés aux I, II et IV de l'article
293 B sont constitués ” ; le dernier ali-
néa est supprimé ;

Il ne comprend pas le montant
du chiffre d’affaires non soumis à la
taxe sur la valeur ajoutée en application
des 1° et 2° du III de l’article 293 B.

...............................................................
...

III.- Pour l’application des dis-
positions prévues à l’article 293 B, les
limites de 100 000 F et 245 000 F sont
ajustées au prorata du temps
d’exploitation de l’entreprise ou
d’exercice de l’activité pendant l’année
de référence.

b. au III, les mots : “ les limites
de 100.000 F et 245.000 F ” sont rem-
placés par les mots : “ les limites men-
tionnées au I, au III et au IV du même
article ”.

Code général des impôts
Article 293 E

29. L'article 293 E est ainsi rédi-
gé :

29. Sans modification.

I.- Les assujettis bénéficiant
d’une franchise de taxe mentionnée à
l’article 293 B sont soumis aux obliga-
tions mentionnées à l’article 286, sous
réserve des allégements prévus par
l’article 302 sexies.

“ Les assujettis bénéficiant d'une
franchise de taxe mentionnée à l'article
293 B ne peuvent opérer aucune déduc-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée, ni
faire apparaître la taxe sur leurs factu-
res, notes d'honoraires ou sur tout autre
document en tenant lieu.

II.- Ils ne peuvent opérer aucune
déduction de la taxe sur la valeur ajou-
tée, ni faire apparaître la taxe sur leurs
factures, notes d’honoraires, ou sur tout
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autre document en tenant lieu.

En cas de délivrance d’une fac-
ture, d’une note d’honoraires ou de tout
autre document en tenant lieu par ces
assujettis pour leurs livraisons de biens
et leurs prestations de services, la fac-
ture, la note d’honoraires ou le docu-
ment doit porter la mention : « TVA
non applicable, article 293 B du CGI. »

En cas de délivrance d'une fac-
ture, d'une note d'honoraires ou de tout
autre document en tenant lieu par ces
assujettis pour leurs livraisons de biens
et leurs prestations de services, la fac-
ture, la note d'honoraires ou le docu-
ment doit comporter la mention :
“ TVA non applicable, article 293 B du
CGI ”. ”.

Code général des impôts
Article 293 G

30. L'article 293 G est ainsi mo-
difié :

30. Sans modification.

Les assujettis visés au III de
l’article 293 B qui remplissent les
conditions pour bénéficier de la fran-
chise et qui n’ont pas opté pour le
paiement de la TVA sont exclus du bé-
néfice de la franchise quand le montant
cumulé des opérations visées à l’article
293 B excède 345 000 F l’année de ré-
férence ou 420 000 F l’année en cours.

a. les dispositions des premier et
deuxième alinéas constituent désormais
le I ;

Les opérations visées au I de
l’article 293 B ne sont prises en compte
que lorsque la franchise prévue par
cette disposition est appliquée.

b. au deuxième alinéa du I, les
mots : “ au I ” sont remplacés par les
mots : “ au IV ” ;

c. il est ajouté un II et un III ain-
si rédigés :

“ II. Les assujettis visés au I
peuvent, le cas échéant, bénéficier de la
franchise prévue au I de l'article 293 B
pour l'ensemble de leurs opérations.

III. Les franchises prévues au I
de l'article 293 B, d'une part, et aux III
et IV du même article, d'autre part, ne
peuvent pas se cumuler. ”.

Code général des impôts
Article 298 bis

I.- Pour leurs opérations agrico-
les, les exploitants agricoles sont placés
sous le régime du remboursement for-
faitaire prévu aux articles 298 quater et
298 quinquies. Ils sont dispensés du
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paiement de la taxe sur la valeur ajoutée
et des obligations qui incombent aux
assujettis.

Ils peuvent cependant opter pour
leur imposition d’après le régime sim-
plifié ci-après :

.............................................................

...

4° Sous réserve des mesures pré-
vues aux 1° à 3° et aux articles 1693 bis
et 1785 D, les exploitants agricoles as-
sujettis à la taxe sur la valeur ajoutée
sont soumis à l’ensemble des disposi-
tions prévues par le présent code. Tou-
tefois, les articles 265, 282, 302 ter à
302 septies A et 1694 ne leur sont pas
applicables.

.............................................................
...

31. Au 4° du I de
l’article 298 bis, la deuxième phrase est
ainsi rédigée : “ Toutefois, l’article
302 septies A ne leur est pas applica-
ble. ”.

31. Sans modification.

Code général des impôts
Article 302 septies A

32. L'article 302 septies A est
ainsi modifié :

32. Sans modification.

I.- Il est institué par décret en
Conseil d’Etat un régime simplifié de
liquidation des taxes sur le chiffre
d’affaires dues par les personnes qui ne
sont pas placées sous le régime du for-
fait et dont le chiffre d’affaires n’excède
pas 5 000 000 F, s’il s’agit
d’entreprises dont le commerce princi-
pal est de vendre des marchandises,
objets, fournitures et denrées à emporter
ou à consommer sur place ou de fournir
le logement, ou 1 500 000 F, s’il s’agit
d’autres entreprises. Ces limites
s’apprécient en faisant abstraction de la
taxe sur la valeur ajoutée et des taxes
assimilées.

.............................................................

...

a. au I, les mots : “ qui ne sont
pas placées sous le régime du forfait
et ” sont supprimés ;

III.- La régularisation de la taxe
sur la valeur ajoutée due au titre d’un
exercice peut intervenir dans les trois
mois qui suivent la clôture de cet exer-
cice. Un décret en Conseil d’Etat fixe
les modalités d’application pratique du
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présent paragraphe ; il procède aux
adaptations nécessaires de la législation
en vigueur, notamment pour les entre-
prises qui bénéficient de la franchise et
de la décote et pour celles qui n’ont
clôturé aucun exercice au cours d’une
année civile.

b. au III, les mots : “ qui bénéfi-
cient de la franchise et de la décote et
pour celles ” sont supprimés.

Code général des impôts
Article 302 septies A bis

I.- En ce qui concerne l’impo-
ition des bénéfices industriels et com-
merciaux, il est institué un régime du
bénéfice réel pour les petites et moyen-
nes entreprises qui comporte des obli-
gations allégées.

33. L'article 302 septies A bis est
ainsi modifié :

33. Sans modification.

II.- [abrogé].

III.- Le bénéfice du régime prévu
au I est réservé :

a. Sur option, aux entreprises
normalement placées sous le régime du
forfait ;

a. au a du III, les mots : “ du
forfait ” sont remplacés par les mots :
“ défini à l'article 50-0 ” ;

b. Aux autres entreprises dont le
chiffre d’affaires n’excède pas les limi-
tes prévues au I de l’article 302 sep-
ties A ainsi qu’aux sociétés civiles de
moyens définies à l’article 36 de la loi
n° 66-879 du 29 novembre 1966.

Les entreprises conservent le bé-
néfice de ces dispositions pour la pre-
mière année au cours de laquelle le
chiffre d’affaires limite fixé à l’alinéa
précédent est dépassé, sauf en cas de
changement d’activité.

.............................................................

...

VI.- Dispositions applicables aux
exercices clos à compter du 1er janvier
1987.

b. le VI est ainsi modifié :

Il n’est pas exigé de bilan des
entreprises soumises à l’impôt sur le re-
venu selon le régime d’imposition pré-
vu au I, lorsque leur chiffre d’affaires
n’excède pas 1 000 000 F s’il s’agit
d’entreprises dont le commerce princi-
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pal est de vendre des marchandises,
objets, fournitures et denrées à emporter
ou à consommer sur place, ou de four-
nir le logement, ou 300 000 F s’il s’agit
d’autres entreprises.

Ces montants sont calculés dans
les conditions prévues à l’article
302 ter.

Ces entreprises sont dispensées
de présenter leur bilan lors des vérifi-
cations de comptabilité.

Dispositions applicables aux exer-
cices ouverts à compter du
1er janvier 1996.

Il n’est pas exigé de bilan des
exploitants individuels et des sociétés
visées à l’article 239 quater A soumis à
l’impôt sur le revenu selon le régime
d’imposition prévu au I, lorsque leur
chiffre d’affaires n’excède pas
1 000 000 F s’il s’agit d’entreprises
dont le commerce principal est de ven-
dre des marchandises, objets, fournitu-
res et denrées à emporter ou à consom-
mer sur place, ou de fournir le
logement, ou 300 000 F s’il s’agit
d’autres entreprises.

– au quatrième alinéa, les mon-
tants : “ 1.000.000 F ” et “ 300.000 F ”
sont respectivement remplacés par les
montants : “ 1.000.000 F hors taxes ” et
“ 350.000 F hors taxes ” ;

Ces montants sont calculés dans
les conditions prévues à l’article
302 ter.

– au cinquième alinéa, les mots :
“ à l'article 302 ter ” sont remplacés par
les mots : “ au 1 de l'article 50-0 ”.

Ces entreprises sont dispensées
de présenter leur bilan lors des vérifi-
cations de comptabilité.

Code général des impôts
Article 302 septies A ter

34. L'article 302 septies A ter est
ainsi modifié :

34. Sans modification.

L’option pour les régimes sim-
plifiés de liquidation des taxes sur le
chiffre d’affaires et d’imposition des
bénéfices industriels et commerciaux
peut être exercée chaque année ; si elle
est formulée au début de la seconde an-
née d’une période biennale, le forfait est
établi pour un an.

a. au premier alinéa, les mots :
“ L'option pour les régimes simplifiés
de liquidation des taxes sur le chiffre
d'affaires et ” sont remplacés par les
mots : “ L'option pour le régime sim-
plifié ” et les mots : “  ; si elle est for-
mulée au début de la seconde année
d'une période biennale, le forfait est
établi pour un an ” sont supprimés ;
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Les entreprises nouvelles dispo-
sent d’un délai de trois mois à compter
de la date du début de leur activité pour
exercer cette option. Ce délai est éga-
lement applicable aux entreprises nou-
velles qui désirent se placer sous le ré-
gime de droit commun d’imposition du
bénéfice et du chiffre d’affaires réels.

b. au deuxième alinéa, les mots :
“ du bénéfice et du chiffre d'affaires ré-
els ” sont remplacés par les mots : “ du
bénéfice réel ”.

Code général des impôts
Article 302 septies A quater

35. L'article 302 septies A qua-
ter est ainsi modifié :

35. Sans modification.

Les titulaires de bénéfices non
commerciaux redevables de la taxe sur
la valeur ajoutée sont, pour la liquida-
tion de cette taxe, placés soit sous le ré-
gime du forfait, soit sous un régime réel
selon que leurs bénéfices sont détermi-
nés par évaluation administrative ou
par déclaration contrôlée. Dans le pre-
mier cas, le forfait de chiffre d’affaires
est fixé pour un an dans les conditions
et suivant la procédure décrite par
l’article 102 et le 1 bis de l’article 302
ter et les articles L. 7 et L. 8 du livre
des procédures fiscales.

a. les premier et quatrième ali-
néas sont supprimés ;

Lorsque les titulaires de bénéfi-
ces non commerciaux réalisent, dans
une même entreprise, des recettes non
commerciales et des recettes commer-
ciales, il est fait masse de l’ensemble
des recettes pour déterminer la limite
au-delà de laquelle la déclaration
contrôlée est obligatoire en application
du I de l’article 96. Si cette limite est
franchie, le bénéfice non commercial
fait l’objet d’une déclaration contrôlée
et le bénéfice commercial doit être dé-
terminé selon un régime réel. Dans le
cas contraire, le bénéfice non commer-
cial donne lieu à une évaluation admi-
nistrative et le régime du forfait est ap-
plicable au bénéfice commercial ; ce
forfait est fixé pour un an dans les
conditions et suivant la procédure dé-
crite par l’article 102 et le 1 bis de
l’article 302 ter et les articles L. 7 et
L. 8 du livre des procédures fiscales.

b. la troisième phrase du
deuxième alinéa est ainsi rédigée :
“ Dans le cas contraire, le bénéfice est
déterminé dans les conditions prévues à
l'article 50-0 ou à l'article 102 ter, selon
le cas. ”.

Cependant, la déclaration
contrôlée des bénéfices  non commer-
ciaux est obligatoire si le contribuable
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opte pour un régime réel pour
l’imposition de son chiffre d’affaires ou
de son bénéfice commercial.

Les contribuables soumis à un
régime forfaitaire sont tenus d’adresser
à l’administration, avant le 1er mars de
chaque année, une déclaration
conforme au modèle fixé par le ministre
délégué auprès du ministre chargé du
budget.

Code général des impôts
Article 1647 B sexies

I.- Sur demande du redevable, la
cotisation de taxe professionnelle de
chaque entreprise est plafonnée à 3,5%
de la valeur ajoutée produite au cours
de l’année au titre de laquelle
l’imposition est établie ou au cours du
dernier exercice de douze mois clos au
cours de cette même année lorsque cet
exercice ne coïncide pas avec l’année
civile. La valeur ajoutée est définie se-
lon les modalités prévues au II.

.............................................................

...

36. Le 5 du II de l’article 1647 B
sexies est ainsi rédigé :

36. Sans modification.

5. En ce qui concerne les contri-
buables soumis à un régime forfaitaire
d’imposition, la valeur ajoutée est égale
à 80% de la différence entre le montant
des recettes et, le cas échéant, celui des
achats corrigés de la variation des
stocks.

.............................................................

...

“ En ce qui concerne les contri-
buables soumis à un régime d’impo-
sition défini au 1 de l’article 50-0 ou à
l’article 102 ter, la valeur ajoutée est
égale à 80 % de la différence entre le
montant des recettes et, le cas échéant,
celui des achats. ”.

Code général des impôts
Article 1649 bis A

Sans préjudice des dispositions
de l’article L. 85 du livre des procédu-
res fiscales concernant le droit de com-
munication de l’administration des im-
pôts, les commerçants et artisans, non
soumis au régime du forfait, en ce qui
concerne l’imposition de leur bénéfice
ou de leur chiffre d’affaires, peuvent
être tenus, suivant des modalités qui se-

37. Au premier alinéa de l'article
1649 bis A, les mots : “ , non soumis au
régime du forfait, ” sont supprimés.

37. Sans modification.
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ront fixées par décret, de déclarer à
l’administration le montant total, par
client, des ventes autres que les ventes
au détail, réalisées au cours de l’année
civile ou de leur exercice comptable
lorsque cet exercice ne coïncide pas
avec l’année civile.

.............................................................

...

Code général des impôts
Article 1649 quater G

Les documents tenus par les ad-
hérents des associations définies à
l’article 1649 quater F en application
de l’article 99 ou 101 bis doivent être
établis conformément à l’un des plans
comptables professionnels agréés par le
ministre de l’économie et des finances.

.............................................................

...

38. Au premier alinéa de l'article
1649 quater G, les mots : “ ou 101 bis ”
sont supprimés.

38. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1763

.............................................................

...

2. La  non-présentation des do-
cuments dont la tenue et la communi-
cation sont exigées par les articles
53 A, 54, 98, 100 et 302 sexies donne
lieu à l’application d’une amende fis-
cale de 100 F.

.............................................................

...

39. Au 2 de l'article 1763, les
mots : “ , 100 et 302 sexies ” sont rem-
placés par les mots : “ et 100 ”.

39. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1784

Lorsque les amendes fiscales
prévues aux articles 1725 et 1726 ne
sont pas applicables, l’inobservation de
l’une quelconque des formalités pres-
crites par les articles 286, 290 bis,
290 sexies, 293 E et 302 sexies ainsi
que la délivrance des pièces prévues à
l’article 290 bis qui comporteraient des
énonciations erronées pourront faire

40. A l'article 1784, les mots : “ ,
293 E et 302 sexies ” sont remplacés
par les mots : “ et 293 E ”.

40. Sans modification.
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l’objet d’une amende fiscale de 50 F.

Livre des procédures fiscales
Article L. 66

Sont taxés d’office :

.............................................................

...

III. Le livre des procédures fis-
cales est ainsi modifié :

III.- Alinéa sans modification.

3° Aux taxes sur le chiffre
d’affaires, les personnes qui n’ont pas
déposé dans le délai légal les déclara-
tions qu’elles sont tenues de souscrire
en leur qualité de redevables des taxes.

Les mêmes dispositions
s’appliquent en cas d’absence de dépôt
dans le délai légal des déclarations
abrégées prévues à l’article 242 quater
de l’annexe II au code général des im-
pôts ou de la déclaration prévue à
l’article 302 sexies du même code ;

.............................................................

...

1. Au deuxième alinéa du 3° de
l'article L. 66, les mots : “ ou de la dé-
claration prévue à l'article 302 sexies du
même code ” sont supprimés.

1. Sans modification.

Livre des procédures fiscales
Article L. 73

Peuvent être évalués d’office :

2. L'article L. 73 est ainsi modi-
fié :

2. Alinéa sans modification.

1° Le bénéfice imposable des
contribuables qui perçoivent des reve-
nus provenant d’entreprises industriel-
les, commerciales ou artisanales impo-
sables selon le régime du forfait ou un
régime de bénéfice réel, ou des revenus
d’exploitations agricoles imposables
selon un régime de bénéfice réel, lors-
que la déclaration annuelle prévue à
l’article 53 A ou à l’article 302 sexies
du code général des impôts n’a pas été
déposée dans le délai légal ;

a. au 1°, les mots : “ imposables
selon le régime du forfait ou un régime
de bénéfice réel ” et les mots : “ ou à
l'article 302 sexies du code général des
impôts ” sont supprimés ;

a. Alinéa sans modification.

b. le 2° est ainsi rédigé : b. Alinéa sans modification.

2° Le bénéfice imposable des
contribuables qui perçoivent des reve-
nus non commerciaux ou des revenus
assimilés, quel que soit leur régime
d’imposition, lorsque la déclaration an-
nuelle prévue à l’article 97 ou à
l’article 101 du code général des impôts

“ Le bénéfice imposable des
contribuables qui perçoivent des reve-
nus non commerciaux ou des revenus
assimilés lorsque la déclaration an-
nuelle prévue à l'article 97 du code gé-
néral des impôts n'a pas été déposée

Alinéa sans modification.
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n’a pas été déposée dans le délai légal ; dans le délai légal. ” ;

c. il est inséré un 1° bis ainsi ré-
digé :

c. Alinéa sans modification.

“ 1° bis les résultats imposables
selon le régime d'imposition défini à
l'article 50-0 du code général des im-
pôts dès lors :

Alinéa sans modification.

a. qu'un des éléments déclaratifs
visé au 3 de l'article précité n'a pas été
indiqué ;

a. Alinéa sans modification.

b. ou que la différence entre le
montant du chiffre d'affaires déclaré et
celui du chiffre d'affaires réel est supé-
rieure à 10 % du premier chiffre ;

b. Alinéa sans modification.

c. ou que la différence entre le
montant des achats figurant sur le re-
gistre prévu au même texte et le mon-
tant des achats réels est supérieure de
10 % au premier chiffre ;

c. Alinéa sans modification.

d. ou qu'il a été constaté l'emploi
de travailleurs clandestins dans l'exer-
cice de cette activité. ” ;

d. ou qu’il a été constaté des in-
fractions aux interdictions mentionnées
à l’article L. 324-9 du code du travail
dans le cadre de l’article L. 324-12 du
même code."

(Amendement n° I-8)

d. il est inséré un 2° bis ainsi ré-
digé :

d. Alinéa sans modification.

“ 2° bis les résultats imposables
selon le régime d'imposition défini à
l'article 102 ter du code général des im-
pôts dès lors :

Alinéa sans modification.

a. qu'un des éléments déclaratifs
visés au 2 de l'article précité n'a pas été
indiqué ;

a. Alinéa sans modification.

b. ou que la différence entre le
montant des recettes déclarées et celui
du montant des recettes réelles est supé-
rieure à 10 % du premier montant ;

b. Alinéa sans modification.

c. ou qu'il a été constaté l'emploi
de travailleurs clandestins dans l'exer-
cice de cette activité. ”.

c. ou qu’il a été constaté des in-
fractions aux interdictions mentionnées
à l’article L. 324-9 du code du travail
dans le cadre de l’article L. 324-12 du
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même code."

(Amendement n° I-9)

.............................................................

...

Livre des procédures fiscales
Article L. 191

Lorsque l’imposition a été éta-
blie selon la procédure forfaitaire ou
d’évaluation administrative, la charge
de la preuve incombe au contribuable
qui demande la réduction de
l’imposition.

3. A l’article L. 191, les mots :
“ ou de l’évaluation administrative ”
sont supprimés.

3. Sans modification.

IV. Les dispositions des I, II et
III sont applicables pour la détermina-
tion des résultats des années 1999 et
suivantes.

IV. Sans modification.

Article 6

Le code général des impôts est
ainsi modifié :

Article 6

Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 287

I. Le 3 de l’article 287 est rem-
placé par les dispositions suivantes :

I. Alinéa sans modification.

1. Tout redevable de la taxe sur
la valeur ajoutée est tenu de remettre à
la recette des impôts dont il dépend et
dans le délai fixé par arrêté une décla-
ration conforme au modèle prescrit par
l’administration.

.............................................................

...

3. Les redevables soumis au ré-
gime simplifié d’imposition déposent
au titre de chaque année ou exercice
quatre déclarations abrégées et une dé-
claration récapitulative dans des condi-
tions fixées par un décret en Conseil
d’Etat. Ce décret précise la périodicité
des déclarations abrégées, la taxe due
au titre des mois d’octobre et novembre
d’une année devant être acquittée au
plus tard au cours du mois de décembre
de la même année.

Ces redevables acquittent en

“ Les redevables placés sous le
régime simplifié d’imposition prévu à
l’article 302 septies A déposent au titre
de chaque année ou exercice une décla-
ration qui détermine la taxe due au titre
de la période et le montant des acomp-
tes trimestriels pour la période ulté-
rieure.

Des acomptes trimestriels sont
versés en avril, juillet, octobre et dé-
cembre. Ils sont égaux au quart de la
taxe due au titre de l’année ou de
l’exercice précédent avant déduction de

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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même temps la taxe correspondante.

Ils peuvent opter pour la décla-
ration mensuelle de la taxe.

.............................................................

...

la taxe sur la valeur ajoutée relative aux
biens constituant des immobilisations, à
l’exception de l’acompte dû en décem-
bre qui est égal au cinquième de cette
taxe. Le complément d’impôt éventuel-
lement exigible est versé lors du dépôt
de la déclaration annuelle mentionnée
au premier alinéa.

S’il estime que le montant des
acomptes déjà versés au titre de l’année
ou de l’exercice est égal ou supérieur au
montant de la taxe qui sera finalement
due, le redevable peut se dispenser de
nouveaux versements en remettant au
comptable chargé du recouvrement de
ladite taxe, avant la date d’exigibilité
du prochain versement à effectuer, une
déclaration datée et signée.

Alinéa sans modification.

S’il estime que la taxe sera supé-
rieure d’au moins 10 % à celle qui a
servi de base aux acomptes, il peut mo-
difier le montant de ces derniers.

Alinéa sans modification.

Les nouveaux redevables sont
autorisés, lors de leur première année
d’imposition, à acquitter la taxe sur la
valeur ajoutée par acomptes trimestriels
dont ils déterminent eux-mêmes le
montant mais dont chacun doit repré-
senter plus de 80 % de l’impôt réelle-
ment dû pour le trimestre corres-
pondant.

Les nouveaux redevables ...

... doit représenter
au moins 80% de l'impôt ...

... correspondant.

(Amendement n° I-10)

Les conditions d’application du
présent 3, notamment les modalités de
versement et de remboursement des
acomptes, sont fixées par décret en
Conseil d’Etat. ”.

Alinéa sans modification.
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Code général des impôts
Article 1785 B

Dans le cas où l’acompte déter-
miné selon les règles fixées à l’article
1693 se révèle inférieur de plus de 20%
à la somme réellement due, le redevable
supporte les pénalités prévues à

II. L’article 1785 B est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

II. Alinéa sans modification.
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l’article 1731, sans préjudice, le cas
échéant, des autres pénalités applica-
bles.

“ Dans le cas où l’un ou les
acomptes mentionnés au 3 de
l’article 287 sont acquittés hors délai,
sous estimés ou diminués indûment, le
redevable supporte une majoration de
10 % sans préjudice des intérêts de re-
tard légalement exigibles. ”.

"Dans le cas où un acompte
mentionné au 3 de l'article 287 est ac-
quitté hors délai ou indûment minoré, le
montant mis à la charge du redevable
est majoré de 10% sans préjudice de
l'intérêt de retard prévu à l'article
1727."

(Amendement n° I-11)

III. Les dispositions des I et II
entrent en vigueur à compter de
l’acompte dû en juillet 1999.

III. Sans modification.

Article 6 bis (nouveau)

A l’article 298 bis du code gé-
néral des impôts, il est inséré un para-
graphe II bis ainsi rédigé :

« II bis.- Par dérogation aux
dispositions ci-dessus, en cas de décès
d’un exploitant soumis au régime sim-
plifié, ce régime continue de
s’appliquer dans les mêmes conditions
au conjoint, à l’héritier ou à
l’indivision reprenant l’exploitation. »

(Amendement n° I-12)

Code général des impôts
Article 1724 A

Les créances de toute nature
dont la perception incombe aux comp-
tables publics désignés par décret, et
non acquittées à l’échéance ne sont mi-
ses en recouvrement que lorsque leur
montant cumulé excède 50 F.

Article 7

I. A l'article 1724 A du code gé-
néral des impôts, la somme de “ 50 F ”
est remplacée par celle de “ 100 F ”.

Article 7

Sans modification.

Code général des impôts
Article 562 bis

A compter du 1er janvier 1961, il
est institué une taxe spéciale perçue au
profit du Trésor sur tous les débits de
boissons de deuxième, troisième et

II. Le troisième alinéa de
l’article 562 bis du code général des
impôts est complété par une deuxième
phrase ainsi rédigée :
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quatrième catégories.

Cette taxe est fixée pour les li-
cences de troisième et quatrième caté-
gories à 30% du droit de licence prévu
aux articles 1568 à 1570 et effective-
ment applicable à chacun de ces débits
de boissons. Elle est fixée pour les li-
cences de deuxième catégorie à 15% du
tarif des licences de troisième catégorie
applicable dans la commune.

Son contrôle et son recouvre-
ment sont effectués selon les règles,
sous les garanties et sanctions générales
prévues en matière de contributions in-
directes. “ Elle n’est pas perçue sur les

débits de deuxième catégorie lorsque
son montant n’excède pas 50  F. ”.

Code général des impôts
Article 885 V ter

Les cotisations d’impôt de soli-
darité sur la fortune dues au titre de
1995 et des années suivantes font
l’objet d’une majoration de 10%.

Article 8

I. L’article 885 V ter du code
général des impôts est abrogé.

Article 8

Sans modification.

Les dispositions de l’article
885 V bis ne sont pas applicables à la
majoration.

Cette majoration est constatée,
contrôlée et recouvrée selon les mêmes
procédures et sous les mêmes sanctions,
garanties et privilèges que l’impôt de
solidarité sur la fortune.

Code général des impôts
Article 885 U

Le tarif de l’impôt est fixé à :

II. Le tarif prévu à
l’article 885 U du code général des im-
pôts est ainsi modifié :

Fraction de la valeur nette taxable
du patrimoine

Tarif
applicable

(en %)

N’excédant pas 4 700 000 F 0,0

Comprise entre 4 700 000 F et 7 640 000 F 0,5

Comprise entre 7 640 000 F et 15 160 000 F 0,7

Comprise entre 15 160 000 F et 23 540 000 F 0,9

Comprise entre 23 540 000 F et 45 580 000 F 1,2

Supérieure à 45 580 000 F 1,5
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Article 8 bis (nouveau)

I. L’article 885 I du code géné-
ral des impôts est ainsi rédigé :

« Les objets d’antiquité, d’art ou
de collection visés à l’article 795 A ou
présentés au public dans des conditions
fixées par décret et les objets d’art dont
le créateur est vivant au 1er janvier de
l’année d’imposition ne sont pas com-
pris dans la base d’imposition à l’impôt
de solidarité sur la fortune.

Cette exonération s’applique
également aux parts de sociétés civiles
mentionnées au troisième alinéa de
l’article 795 A à concurrence de la
fraction de la valeur des parts repré-
sentatives des objets d’antiquité, d’art
ou de collection.

Le décret prévu au premier ali-
néa fixe notamment les dispositions ty-
pes selon lesquelles une convention est
souscrite entre les ministres chargés de
la culture et des finances et le proprié-
taire des oeuvres.

Les droits de la propriété litté-
raire et artistique et les droits de la
propriété industrielle ne sont pas com-
pris dans la base d’imposition à l’impôt
de solidarité sur la fortune de leur au-
teur ou de leur inventeur. »

II. L’article 885 S du code géné-
ral des impôt est complété par un ali-
néa ainsi rédigé :

« Pour l’évaluation des objets
d’antiquité, d’art ou de collection au-
tres ce que ceux visés à l’article 885 I,
la valeur déclarée par les redevables
déclarant posséder de tels objets est
égale à 3 % de l’ensemble des autres

Fraction de la valeur nette taxable
du patrimoine

Tarif
applicable

(en %)

N’excédant pas 4 700 000 F 0,0

Comprise entre 4 700 000 F et 7 640 000 F 0,55

Comprise entre 7 640 000 F et 15 160 000 F 0,75

Comprise entre 15 160 000 F et 23 540 000 F 1

Comprise entre 23 540 000 F et 45 580 000 F 1,30

Comprise entre 45 580 000 F et 100 000 000 F 1,65

Supérieure à 100 000 000 F 1,80

Fraction de la valeur nette taxable
du patrimoine

Tarif
applicable

(en %)

- N’excédant pas 4 700 000 F 0,0

- Comprise entre 4 700 000 F et 7 640 000 F 0,55

- Comprise entre 7 640 000 F et 15 160 000 F 0,75

- Comprise entre 15 160 000 F et 23 540 000 F 1

- Comprise entre 23 540 000 F et 45 580 000 F 1,30

- Comprise entre 45 580 000 F et 100 000 000 F 1,65

- Supérieure à 100 000 000 F 1,80
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valeurs mobilières et immobilières du
patrimoine déclaré. Les redevables
peuvent apporter la preuve d’une va-
leur inférieure en joignant à leur décla-
ration les éléments justificatifs de la
valeur des biens en cause. »

(Amendement n° I-13)

Code général des impôts
Article 885 A

.............................................................

...

Les biens professionnels définis
aux articles 885 N à 885 Q ne sont pas
pris en compte pour l’assiette de
l’impôt de solidarité sur la fortune.

Article 9

I. Au dernier alinéa de l’article
885 A du code général des impôts, la
référence : “ 885 Q ” est remplacée par
la référence : “ 885 R ”.

Article 9

Sans modification.

Code général des impôts
Article 885 R

II. L’article 885 R du code géné-
ral des impôts est ainsi rédigé :

Ne sont pas des biens profes-
sionnels au titre de l’impôt de solidarité
sur la fortune, les locaux d’habitation
loués meublés ou destinés à être loués
meublés par des personnes louant di-
rectement ou indirectement ces locaux
qui ne sont pas inscrites au registre du
commerce et des sociétés en qualité de
loueurs professionnels ou qui, inscrites
en cette qualité au registre du com-
merce et des sociétés, réalisent moins
de 150 000 F de recettes annuelles et
retirent de cette activité moins de 50%
de leur revenu.

“ Sont considérés comme des
biens professionnels au titre de l’impôt
de solidarité sur la fortune les locaux
d’habitation loués meublés ou destinés
à être loués meublés par des personnes
louant directement ou indirectement ces
locaux, qui, inscrites au registre du
commerce et des sociétés en qualité de
loueurs professionnels, réalisent plus de
150 000 F de recettes annuelles et reti-
rent de cette activité plus de 50 % des
revenus à raison desquels le foyer fiscal
auquel elles appartiennent est soumis à
l’impôt sur le revenu dans les catégories
des traitements et salaires, bénéfices in-
dustriels et commerciaux, bénéfices
agricoles, bénéfices non commerciaux,
revenus des gérants et associés men-
tionnés à l’article 62. ”

Code général des impôts
Article 885 G

Article 10

L’article 885 G du code général
des impôts est ainsi rédigé :

Article 10

Sans modification.

Les biens ou droits grevés d’un
usufruit, d’un droit d’habitation ou d’un
droit d’usage accordé à titre personnel
sont compris dans le patrimoine de

“ Les biens ou droits dont la
propriété est démembrée sont compris,
pour leur valeur en pleine propriété,
dans le patrimoine de la personne qui a
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l’usufruitier ou du titulaire du droit
pour leur valeur en pleine propriété.
Toutefois, les biens grevés de l’usufruit
ou du droit d’usage ou d’habitation sont
compris respectivement dans les patri-
moines de l’usufruitier ou du nu-
propriétaire suivant les proportions
fixées par l’article 762 dans les cas
énumérés ci-après, et à condition, pour
l’usufruit, que le droit constitué ne soit
ni vendu, ni cédé à titre gratuit par son
titulaire :

constitué sur ces biens un usufruit, un
droit d’usage ou d’habitation accordé à
titre personnel, ou en cas de transmis-
sion à titre gratuit du droit réservé par
celle-ci, dans le patrimoine du nouveau
titulaire de ce droit.

Toutefois, ces biens ou droits
sont compris respectivement dans les
patrimoines du propriétaire auteur du
démembrement de propriété et du bé-
néficiaire de celui-ci suivant les pro-
portions fixées à l’article 762 dans les
cas énumérés ci-après :

a. Lorsque la constitution de
l’usufruit résulte de l’application des
articles 767, 1094 ou 1098 du code ci-
vil. Les biens dont la propriété est dé-
membrée en application d’autres dispo-
sitions, et notamment de
l’article 1094-1 du code civil, ne peu-
vent faire l’objet de cette imposition ré-
partie.

a. Lorsque la constitution de
l’usufruit résulte de l’application des
articles 767, 1094 ou 1098 du code ci-
vil. Les biens dont la propriété est dé-
membrée en application d’autres dispo-
sitions, et notamment de l’article 1094-
1 du code civil, ne peuvent faire l’objet
de cette imposition répartie ;

b. Lorsque le démembrement de
propriété résulte de la vente d’un bien
dont le vendeur s’est réservé l’usufruit,
le droit d’usage ou d’habitation et que
l’acquéreur n’est pas l’une des person-
nes visées à l’article 751 ;

b. Lorsque le démembrement de
propriété résulte de la vente ou de
l’apport d’un bien dont le vendeur s’est
réservé l’usufruit, le droit d’usage ou
d’habitation ou la nue-propriété et que
l’acquéreur ou le bénéficiaire de
l’apport n’est pas l’une des personnes
visées à l’article 751, ni une société
contrôlée par le vendeur ou l’une de ces
personnes ;

c. Lorsque l’usufruit ou le droit
d’usage ou d’habitation a été réservé
par le donateur d’un bien ayant fait
l’objet d’un don ou legs à l’Etat, aux
départements, aux communes ou syndi-
cats de communes et à leurs établisse-
ments publics, aux établissements pu-
blics nationaux à caractère administratif
et aux associations reconnues d’utilité
publique.

c. Lorsque l’usufruit, le droit
d’usage ou d’habitation ou la nue-
propriété a été réservé par le donateur
d’un bien ayant fait l’objet d’un don ou
legs à l’Etat, aux régions, aux départe-
ments, aux communes ou syndicats de
communes et leurs établissements pu-
blics, aux établissements publics natio-
naux à caractère administratif et aux
organismes à but non lucratif ou fonda-
tions reconnus d’utilité publique. ”.
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Code général des impôts
Article 885 V bis

L’impôt de solidarité sur la for-
tune du redevable ayant son domicile
fiscal en France est réduit de la diffé-
rence entre, d’une part, le total de cet
impôt et des impôts dus en France et à
l’étranger au titre des revenus et pro-
duits de l’année précédente, calculés
avant imputation de l’avoir fiscal, des
crédits d’impôt et des retenues non libé-
ratoires, et, d’autre part, 85% du total
des revenus nets de frais professionnels
soumis en France et à l’étranger à
l’impôt sur le revenu au titre de l’année
précédente et des produits soumis à un
prélèvement libératoire de cet impôt.
Cette réduction ne peut excéder une
somme égale à 50% du montant de co-
tisation résultant de l’application de
l’article 885 V ou, s’il est supérieur, le
montant de l’impôt correspondant à un
patrimoine taxable égal à la limite su-
périeure de la troisième tranche du tarif
fixé à l’article 885 U.

.............................................................

...

Article 11

Au premier alinéa de
l’article 885 V bis du code général des
impôts, les mots : “ soumis en France et
à l’étranger à l’impôt sur le revenu au
titre de l’année précédente et des pro-
duits soumis à un prélèvement libéra-
toire de cet impôt ” sont remplacés par
les mots : “ , pris en compte pour la
détermination de l’impôt sur le revenu
au titre de l’année précédente après dé-
duction des seuls déficits catégoriels
dont l’imputation est autorisée par
l’article 156, ainsi que des revenus exo-
nérés d’impôt sur le revenu réalisés au
cours de la même année en France ou
hors de France et des produits soumis à
un prélèvement libératoire ”.

Article 11

Sans modification.

Code général des impôts
Article 761

Pour la liquidation des droits de
mutations à titre gratuit, les immeubles,
quelle que soit leur nature, sont estimés
d’après leur valeur vénale réelle à la
date de la transmission, d’après la dé-
claration détaillée et estimative des
parties, sans distraction des charges,
sauf, en ce qui concerne celles-ci, ce qui
est dit aux articles 767 et suivants.

Article 12

I. A l’article 761 du code général
des impôts, il est inséré après le premier
alinéa un deuxième alinéa ainsi rédigé :

Article 12

Sans modification.

.............................................................

“ Pour les immeubles dont le
propriétaire a l’usage à la date de la
transmission, la valeur vénale réelle
mentionnée au premier alinéa est répu-
tée égale à la valeur libre de toute oc-
cupation. ”.
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II. Il est inséré dans le code gé-
néral des impôts un article 764 bis ainsi
rédigé :

“ Art. 764 bis. - Par dérogation
aux dispositions du deuxième alinéa de
l’article 761, il est effectué un abatte-
ment de 20 % sur la valeur vénale réelle
de l’immeuble constituant au jour du
décès la résidence principale du défunt
lorsque, à la même date, cet immeuble
est également occupé à titre de rési-
dence principale par le conjoint survi-
vant ou par un ou plusieurs enfants mi-
neurs ou majeurs protégés du défunt ou
de son conjoint. ”.

Code général des impôts
Article 885 S

La valeur des biens est détermi-
née suivant les règles en vigueur en
matière de droits de mutation par décès.

III. A l’article 885 S du code gé-
néral des impôts, il est ajouté un
deuxième alinéa ainsi rédigé :

“ Par dérogation aux dispositions
du deuxième alinéa de l’article 761, un
abattement de 20 % est effectué sur la
valeur vénale réelle de l’immeuble lors-
que celui-ci est occupé à titre de rési-
dence principale par son propriétaire.
En cas d’imposition commune, un seul
immeuble est susceptible de bénéficier
de l’abattement précité. ”.

Article 13

I.- Il est inséré dans le code gé-
néral des impôts un article 885 Z ainsi
rédigé :

Article 13

Sans modification.

“ Art. 885 Z. - Lors du dépôt de
la déclaration d’impôt de solidarité sur
la fortune, les redevables doivent join-
dre à leur déclaration les éléments jus-
tifiant de l’existence, de l’objet et du
montant des dettes dont la déduction est
opérée. ”.

Livre des procédures fiscales
Article L. 23 A

II. L’article L. 23 A du livre des
procédures fiscales est ainsi rédigé :
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En vue du contrôle de l’impôt de
solidarité sur la fortune,
l’administration peut demander au
contribuable des éclaircissements et des
justifications dans les conditions pré-
vues à l’article L. 16.

“ En vue du contrôle de l’impôt
de solidarité sur la fortune,
l’administration peut demander au
contribuable des éclaircissements. Elle
peut en outre lui demander des justifi-
cations sur la composition de l’actif et
du passif de son patrimoine.

Ces demandes, qui sont indé-
pendantes d’une procédure d’examen
de situation fiscale personnelle, fixent
au contribuable un délai de réponse qui
ne peut être inférieur à deux mois.

En l’absence de réponse ou si les
justifications prévues à l’article 885 Z
du code général des impôts ou deman-
dées en application du premier alinéa
sont estimées insuffisantes, l’admi-
nistration peut rectifier les déclarations
d’impôt de solidarité sur la fortune en
se conformant à la procédure de redres-
sement contradictoire prévue à
l’article L. 55. ”.

Code général des impôts
Article 750 ter

Sont soumis aux droits de muta-
tion à titre gratuit :

1° Les biens meubles et immeu-
bles situés en France ou hors de France,
et notamment les fonds publics, parts
d’intérêts, créances et généralement
toutes les valeurs mobilières françaises
ou étrangères de quelque nature
qu’elles soient, lorsque le donateur ou
le défunt a son domicile fiscal en
France au sens de l’article 4 B [Voir
l’article 784 A] ;

2° Les biens meubles et immeu-
bles situés en France, et notamment les
fonds publics français, parts d’intérêts,
créances et valeurs mobilières françai-
ses, lorsque le donateur ou le défunt n’a
pas son domicile fiscal en France au
sens de l’article précité.

Article 14

I. L’article 750 ter du code géné-
ral des impôts est complété d’un 3° ain-
si rédigé :

Article 14

Sans modification.
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“ 3° les biens meubles et immeu-
bles situés en France ou hors de France,
et notamment les fonds publics, parts
d’intérêts, créances et généralement
toutes les valeurs mobilières françaises
ou étrangères de quelque nature
qu’elles soient, reçus par l’héritier, le
donataire ou le légataire qui a son do-
micile fiscal en France au sens de
l’article 4 B. ”.

Code général des impôts
Article 784 A

Dans le cas défini au 1° de
l’article 750 ter, le montant des droits
de mutation à titre gratuit acquitté, le
cas échéant, hors de France est imputa-
ble sur l’impôt exigible en France.
Cette imputation est limitée à l’impôt
acquitté sur les biens meubles et im-
meubles situés hors de France.

II. A l’article 784 A du code gé-
néral des impôts, les mots : “ Dans le
cas défini au 1° ” sont remplacés par les
mots : “ Dans les cas définis aux 1° et
3° ”.

Article 14 bis (nouveau)

A l’article 3 de l’arrêté du 21
Prairial An IX, la phrase suivante est
supprimée :

« La peine du droit en sus en-
courue par défaut de déclaration dans
le délai de six mois restera abrogée. »

(Amendement n° I-14)

Code général des impôts
Article 750 ter

Sont soumis aux droits de muta-
tion à titre gratuit :

.............................................................

...

Article 15

I. Le 2° de l’article 750 ter du
code général des impôts est ainsi modi-
fié :

Article 15

I. Alinéa sans modification.

2° Les biens meubles et immeu-
bles situés en France, et notamment les

A. Au premier alinéa, les mots :
“ , que ces derniers soient possédés di-
rectement ou indirectement, ” sont
ajoutés après les mots : “ Les biens

A. Sans modification.
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fonds publics français, parts d’intérêts,
créances et valeurs mobilières françai-
ses, lorsque le donateur ou le défunt n’a
pas son domicile fiscal en France au
sens de l’article précité.

meubles et immeubles ”.

B. Il est inséré, après le premier
alinéa, un alinéa nouveau ainsi rédigé :

B. Alinéa sans modification.

“ Pour l’application de l’alinéa
précédent, tout immeuble ou droit im-
mobilier est réputé possédé indirecte-
ment lorsqu’il appartient à des person-
nes morales ou des organismes dont le
donateur ou le défunt, seul ou conjoin-
tement avec des personnes mentionnées
au premier alinéa de l’article 751, dé-
tient plus de la moitié des actions, parts
ou droits, directement ou par
l’intermédiaire d’une chaîne de partici-
pations, au sens de l’article 990 D, quel
que soit le nombre de personnes mora-
les ou d’organismes interposés. La va-
leur des immeubles ou droits immobi-
liers possédés indirectement est
déterminée par la proportion de la va-
leur de ces biens ou des actions, parts
ou droits représentatifs de tels biens
dans l’actif total des organismes ou per-
sonnes morales dont le donateur ou le
défunt détient directement les actions,
parts ou droits. ”.

" Pour l'application ...

... le
donateur ou le défunt, seul ou conjoin-
tement avec son conjoint, leurs ascen-
dants ou descendants ou leurs frères et
soeurs, détiennent ...

... ou droits. "

(Amendement n° I-15)

Sont considérées comme françai-
ses les créances sur un débiteur qui est
établi en France ou qui y a son domicile
fiscal au sens du même article ainsi que
les valeurs mobilières émises par l’Etat
français, une personne morale de droit
public française ou une société qui a en
France son siège social statutaire ou le
siège de sa direction effective.

C. Au deuxième alinéa, qui de-
vient le troisième, après les mots :
“ direction effective ”, sont insérés les
mots : “ , et ce quelle que soit la compo-
sition de son actif ”.

C. Sans modification.

Sont également considérées
comme françaises les actions et parts de
sociétés ou personnes morales non co-
tées en bourse dont le siège est situé
hors de France et dont l’actif est princi-
palement constitué d’immeubles ou de
droits immobiliers situés sur le terri-

D. La deuxième phrase du der-
nier alinéa est supprimée.

D. Sans modification.
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toire français, et ce à proportion de la
valeur de ces biens par rapport à l’actif
total de la société. Pour l’application de
cette disposition ne sont pas pris en
considération les immeubles situés sur
le territoire français, affectés par la so-
ciété à sa propre exploitation indus-
trielle, commerciale, agricole ou à
l’exercice d’une profession non com-
merciale.

E. Il est ajouté, après le troi-
sième alinéa, un alinéa nouveau ainsi
rédigé :

E. Sans modification.

“ Pour l’application des deu-
xième et quatrième alinéas, les immeu-
bles situés sur le territoire français, af-
fectés par une personne morale, un or-
ganisme ou une société à sa propre
exploitation industrielle, commerciale,
agricole ou à l’exercice d’une profes-
sion non commerciale ne sont pas pris
en considération. ”.

Code général des impôts
Article 885 L

Les personnes physiques qui
n’ont pas en France leur domicile fiscal
ne sont pas imposables sur leurs place-
ments financiers.

II. Au deuxième alinéa de
l’article 885 L du code général des im-
pôts, il est ajouté la phrase :

II. Sans modification.

Ne sont pas considérées comme
placements financiers les actions ou
parts détenues par ces personnes dans
une société ou personne morale dont
l’actif est principalement constitué
d’immeubles ou de droits immobiliers
situés sur le territoire français, et ce à
proportion de la valeur de ces biens par
rapport à l’actif total de la société. “ Il en est de même pour les ac-

tions, parts ou droits détenus par ces
personnes dans les personnes morales
ou organismes mentionnés au deuxième
alinéa du 2° de l’article 750 ter ”.

Code général des impôts
Article 167

1. Le contribuable domicilié en
France qui transfère son domicile à

Article 16

I. L’article 167 du code général
des impôts, est modifié comme suit :

A. Il est inséré un 1 bis ainsi ré-

Article 16

I. Sans modification.
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l’étranger est passible de l’impôt sur le
revenu à raison des revenus dont il a
disposé pendant l’année de son départ
jusqu’à la date de celui-ci, des bénéfices
industriels et commerciaux qu’il a ré-
alisés depuis la fin du dernier exercice
taxé, et de tous revenus qu’il a acquis
sans en avoir la disposition antérieure-
ment à son départ.

digé :

En ce qui concerne les revenus
évalués forfaitairement il est fait état,
s’il y a lieu, du montant du forfait fixé
pour l’année précédente, ajusté à la du-
rée de la période écoulée entre le
1er janvier et la date du départ ; toute-
fois, en ce qui concerne les bénéfices
industriels et commerciaux, il est fait
application des mêmes règles qu’en cas
de cessation d’entreprise, le montant du
bénéfice forfaitaire retenu étant réduit
au prorata du temps écoulé entre le
1er janvier et la date du départ.

“1 bis. Lorsque le contribuable
transfère son domicile hors de France,
les plus-values de cession ou d’échange
de valeurs mobilières ou de droits so-
ciaux dont l’imposition a été reportée
sont immédiatement imposables.

Toutefois, le paiement de l’impôt
correspondant peut être différé dans les
conditions et les modalités prévues au II
de l’article 167 bis, jusqu’au moment
où s’opérera la transmission, le rachat,
le remboursement ou l’annulation des
droits sociaux concernés.

Lorsque le contribuable transfère
de nouveau son domicile en France,
l’impôt dont le paiement est en sursis,
sur le fondement de l’alinéa précédent,
est dégrevé d’office en tant qu’il se rap-
porte à des plus-values afférentes aux
titres qui, à cette date, demeurent dans
le patrimoine du contribuable. Dans ce
cas, les reports existants sur ces mêmes
titres à la date du transfert du domicile
hors de France sont rétablis de plein
droit. ”

2. Une déclaration provisoire des
revenus imposables en vertu du 1 est

B. Au 2, après les mots : “ du 1 ”
sont ajoutés les mots : “ et du 1 bis ” et
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produite dans les dix jours qui précè-
dent la demande de passeport. Elle est
soumise aux règles et sanctions prévues
à l’égard des déclarations annuelles.
Elle peut être complétée, s’il y a lieu,
jusqu’à l’expiration des deux premiers
mois de l’année suivant celle du départ.
A défaut de déclaration rectificative
souscrite dans ce délai, la déclaration
provisoire est considérée comme
confirmée par l’intéressé.

.............................................................
...

les mots : “ dans les dix jours qui pré-
cèdent la demande de passeport ” sont
remplacés par les mots : “ dans les
trente jours qui précèdent le transfert du
domicile hors de France ”.

II. Il est inséré, dans le code gé-
néral des impôts, un article 167 bis ain-
si rédigé :

II. Alinéa sans modification.

“ Art. 167 bis.- I. 1. Les contri-
buables fiscalement domiciliés en
France pendant au moins six années au
cours des dix dernières années sont im-
posables, à la date du transfert de leur
domicile hors de France, au titre des
plus-values constatées sur les droits so-
ciaux mentionnés à l’article 160.

Alinéa sans modification.

2. La plus-value constatée est
déterminée par différence entre la va-
leur des droits sociaux à la date du
transfert du domicile hors de France,
déterminée suivant les règles prévues
aux articles 758 et 885 T bis et leur prix
d’acquisition par le contribuable ou, en
cas d’acquisition à titre gratuit, leur
valeur retenue pour la détermination
des droits de mutation.

Alinéa sans modification.

Les pertes constatées ne sont pas
imputables sur les plus-values de même
nature effectivement réalisées par ail-
leurs.

Alinéa sans modification.

3. La plus-value constatée est
déclarée dans les conditions prévues au
2 de l’article 167.

Alinéa sans modification.

II. 1. Le paiement de l’impôt af-
férent à la plus-value constatée peut être
différé au moment où s’opérera la
transmission, le rachat, le rembourse-
ment ou l’annulation des droits sociaux

II.1. Le paiement ...
... peut être dif-

féré jusqu’au moment où ...

... droits sociaux
concernés.
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concernés.
(Amendement n° I-16)

Le sursis de paiement est subor-
donné à la condition que le contribuable
déclare le montant de la plus-value
constatée dans les conditions du I, de-
mande à bénéficier du sursis, désigne
un représentant établi en France autori-
sé à recevoir les communications relati-
ves à l’assiette, au recouvrement et au
contentieux de l’impôt et constitue au-
près du comptable chargé du recouvre-
ment, préalablement à son départ, des
garanties propres à assurer le recou-
vrement de la créance du Trésor.

Alinéa sans modification.

Le sursis de paiement prévu au
présent article a pour effet de suspendre
la prescription de l’action en recouvre-
ment jusqu’à la date de l’événement
entraînant son expiration. Il est assimilé
au sursis de paiement prévu à
l’article L. 277 du livre des procédures
fiscales pour l’application des arti-
cles L. 208, L 255, L. 257 et L. 279 du
même livre.

Le sursis ...

... des arti-
cles L. 208, L. 255 et L. 279 du même
livre.

(Amendement n° I-17)

Pour l’imputation ou la restitu-
tion de l’avoir fiscal, des crédits
d’impôt et des prélèvements ou retenues
non libératoires, il est fait abstraction
de l’impôt pour lequel un sursis de
paiement est demandé en application du
présent article.

Alinéa sans modification.

2. Les contribuables qui bénéfi-
cient du sursis de paiement en applica-
tion du présent article sont assujettis à
la déclaration prévue au 1 de l’article
170. Le montant cumulé des impôts en
sursis de paiement est indiqué sur cette
déclaration à laquelle est joint un état
établi sur une formule délivrée par
l’administration faisant apparaître le
montant de l’impôt afférent aux titres
concernés pour lequel le sursis de
paiement n’est pas expiré ainsi que, le
cas échéant, la nature et la date de
l’événement entraînant l’expiration du

Alinéa sans modification.
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sursis.

3. Sous réserve du 4, lorsque le
contribuable bénéficie du sursis de
paiement, l’impôt dû en application du
présent article est acquitté avant le
1er mars de l’année suivant celle de
l’expiration du sursis.

Alinéa sans modification.

Toutefois, l’impôt dont le paie-
ment a été différé n’est exigible que
dans la limite de son montant assis sur
la différence entre le prix en cas de ces-
sion ou de rachat, ou la valeur dans les
autres cas, des titres concernés à la date
de l’événement entraînant l’expiration
du sursis d’une part, et leur prix ou va-
leur d’acquisition retenu pour
l’application du 2 du I d’autre part. Le
surplus est dégrevé d’office. Dans ce
cas, le contribuable fournit, à l’appui de
la déclaration mentionnée au 2, les
éléments de calcul retenus.

Alinéa sans modification.

L’impôt acquitté localement par
le contribuable et afférent à la plus-
value effectivement réalisée hors de
France est imputable sur l’impôt sur le
revenu établi en France à condition
d’être comparable à cet impôt.

Alinéa sans modification.

4. Le défaut de production de la
déclaration et de l’état mentionnés au
premier alinéa du 2 ou l’omission de
tout ou partie des renseignements qui
doivent y figurer entraînent l’exigibilité
immédiate de l’impôt en sursis de
paiement.

Alinéa sans modification.

III. A l’expiration d’un délai de
cinq ans suivant la date du départ ou à
la date à laquelle le contribuable trans-
fère de nouveau son domicile en France
si cet événement est antérieur, l’impôt
établi en application du I est dégrevé
d’office en tant qu’il se rapporte à des
plus-values afférentes aux droits so-
ciaux qui, à cette date, demeurent dans
le patrimoine du contribuable. ”.

Alinéa sans modification.

III. Un décret en Conseil d’Etat
fixe les conditions d’application du pré-
sent article et notamment les modalités
permettant d’éviter la double imposition

III. Sans modification.
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des plus-values constatées ainsi que les
obligations déclaratives des contribua-
bles et les modalités du sursis de paie-
ment.

IV. Les dispositions du présent
article sont applicables aux contribua-
bles qui transfèrent leur domicile hors
de France à compter du
9 septembre 1998.

IV. Sans modification.

Article 16 bis (nouveau)

I.- Après le 1 du paragraphe I de
l’article 39 quindecies du code général
des impôts, il est inséré un 1 bis ainsi
rédigé :

« 1 bis. En cas de cessation
d’activité, l’imposition de la plus-value
nette à long terme peut être différée
jusqu’à la date du premier versement
par le repreneur de l’actif. »

II.- La perte de recettes est com-
pensée par une majoration à due
concurrence des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendement n° I-18)

Code général des impôts
Article 947

Les cartes d’identité délivrées
par les préfets et les sous-préfets, sont
assujetties, soit lors de leur délivrance,
soit de leur validation ou de leur renou-
vellement, lorsque ces formalités sont
obligatoires d’après les règles en vi-
gueur, à un droit de timbre de la quotité
ci-après :

Article 17 Article 17

Sans modification.

a. 120 F pour la carte d’identité
professionnelle des voyageurs ou repré-
sentants de commerce, établie par la loi
du 8 octobre 1919 ;

b. [Abrogé] ;
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c. 160 F pour toutes autres cartes
d’identité.

.............................................................
...

I. Le c de l’article 947 et les arti-
cles 948 et 951 bis du code général des
impôts sont abrogés à compter du
1er septembre 1998.

Code général des impôts
Article 948

La carte de séjour de ressortis-
sant d’un Etat membre de la Commu-
nauté européenne est assujettie à un
droit de timbre de même quotité que le
droit perçu en application de
l’article 947 lors de la délivrance de la
carte nationale d’identité.

Il en est de même pour la déli-
vrance et le renouvellement des certifi-
cats de résidence prévus à l’article 7 bis
de l’accord du 27 septembre 1968 mo-
difié, publié par les décrets n° 69-243
du 18 mars 1969 et n° 86-320 du
7 mars 1986.

Code général des impôts
Article 951 bis

Les cartes nationales d’identité
délivrées aux personnes dont les res-
sources ne dépassent pas le montant du
revenu minimum prévu à l’article 3 de
la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988
relative au revenu minimum d’insertion
et qui n’ont pas la possibilité d’apporter
la preuve d’un domicile ou d’une rési-
dence dont elles seraient propriétaire ou
occupant ou auxquelles la loi n’a pas
fixé une commune de rattachement sont
exonérées du droit de timbre prévu au c
de l’article 947, sur production d’une
attestation établissant le lien entre le
demandeur et un organisme d’accueil
figurant sur une liste établie par le re-
présentant de l’Etat dans le départe-
ment et, à Paris, le préfet de police. 

Code général des impôts
Article 967

II. L’article 967 du code général
des impôts est abrogé à compter du
1er septembre 1998.

I.- Le droit d’examen pour
l’obtention du permis de conduire les
véhicules automobiles, les motocyclettes
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et tous autres véhicules à moteur est
fixé à 250 F.

II.- [Abrogé].

Code des douanes
Article 265

1. Les huiles minérales reprises
aux tableaux B et C ci-après sont passi-
bles d’une taxe intérieure de consom-
mation dont le tarif est fixé comme
suit :

Article 18

I. A compter du 11 janvier 1999,
le tarif de la taxe intérieure de
consommation sur les produits pétro-
liers prévue au tableau B du 1 de
l’article 265 du code des douanes est
ainsi modifié :

Article 18

I. Alinéa sans modification.

Tableau B.- Produits pétroliers et
assimilés.

.............................................................

...
(Amendements nos I-19 et I-20)

Code des douanes
Article 266 quinquies

1. Le gaz naturel repris à la po-
sition 2711 21 du tarif douanier est
soumis à une taxe intérieure de
consommation lors de sa livraison à
l’utilisateur final.

II. A compter du 11 janvier
1999, le taux de la taxe prévue à
l’article 266 quinquies du même code
est fixé à 7,37 F par
1000 kilowattheures.

II. Sans modification.

Désignation
des produits

Indice
d’identi-
fication

Unité de
percep-

tion

Quotité
(en F)

Goudrons de houille ........ 1 100 kg net 7,99
Essences d’aviation.......... 10 Hectolitre 211,19
Supercarburant sans
plomb................................ 11 Hectolitre 384,62
Supercarburant plombé ... 11 bis Hectolitre 415,60
Essence normale .............. 12 Hectolitre 398,86
Carburéacteurs sous
condition d’emploi........... 13 et 17 Hectolitre 14,69
Fioul domestique ............. 20 Hectolitre 51,47
Gazole............................... 22 Hectolitre 248,18
Fioul lourd haute teneur
en soufre ........................... 28 100 kg net 15,15
Fioul lourd basse teneur
en soufre ........................... 28 bis 100 kg net 10,96
Mélange spécial de bu-
tane et de propane desti-
né à être utilisé comme
carburant, sous condition
d’emploi ........................... 33 bis 100 kg net 25,86
Mélange spécial de bu-
tane et de  propane des-
tiné à être utilisé comme
carburant, autre ................ 34 100 kg net 70,00
Gaz naturel comprimé
destiné à être utilisé
comme carburant ............. 36 100 m3 60,00

Désignation
des produits

Indice
d’identi-
fication

Unité Quotité
(en F)

Goudrons de houille ........ 1 100 kg 7,92

Essences d’aviation.......... 10 Hectolitre 209,31
Supercarburant sans
plomb................................ 11 Hectolitre 384,23
Supercarburant plombé ... 11 bis Hectolitre 411,51
Essence normale .............. 12 Hectolitre 394,92
Carburéacteurs sous
condition d’emploi........... 13, 17 Hectolitre 14,56
Fioul domestique ............. 20 Hectolitre 51,01
Gazole............................... 22 Hectolitre 240,79

Fioul lourd haute teneur
en soufre ........................... 28 100 kg 15,01
Fioul lourd basse teneur
en soufre ........................... 28 bis 100 kg 10,86

Mélange spécial de bu-
tane et de propane desti-
né à être utilisé comme
carburant, sous condition
d’emploi ........................... 33 bis 100 kg 25,86
Mélange spécial de bu-
tane et de  propane des-
tiné à être utilisé comme
carburant, autre ................ 34 100 kg 70,00

Gaz naturel comprimé
destiné à être utilisé
comme carburant ............. 36 100 m3 60,00
....................................... .............. ............... .............

Désignation
des produits

Indice
d’identi-
fication

Unité Taux
(en F)

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........

........................................ .............. ............... ...........
Mélange spécial de butane
et de  propane destiné à
être utilisé comme carbu-
rant, autre.......................... 34 100 kg net 65,71
Gaz naturel comprimé
destiné à être utilisé
comme carburant ............. 36 100m3 55,00
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.............................................................
...

Code des douanes
Article 266 ter

1. Les supercarburants, l’essence
normale et le gazole, identifiés aux in-
dices II, II bis, 12 et 22 du tableau B du
1 de l’article 265 du présent code, sont
passibles d’une redevance, perçue au
profit du fonds de soutien aux hydro-
carbures, d’un montant de 0,39 F par
hectolitre.

III. A compter du 11 janvier
1999, l’article 266 ter du même code
est abrogé.

III. Sans modification.

La redevance est assise, liquidée
et recouvrée suivant les mêmes règles
que la taxe intérieure de consommation
sur les produits pétroliers.

2. Sont exonérés de la redevance
les produits visés ci-dessus exemptés de
la taxe intérieure de consommation par
application des articles 189, 190, 195 et
265 bis, ou bénéficiant du taux réduit
de la taxe intérieure de consommation
prévu au renvoi 5 du tableau B de
l’article 265-1, ainsi que les mêmes
produits mis à la consommation dans
les départements d’outre-mer.

IV. Il est inséré dans le code des
douanes un article 265 septies ainsi ré-
digé :

IV. Alinéa sans modification.

“ Les entreprises propriétaires
ou, en leur lieu et place, les entreprises
titulaires des contrats cités à l’article
284 bis A du code des douanes :

Alinéa sans modification.

a. de véhicules routiers à moteur
destinés au transport de marchandises
et dont le poids total autorisé en charge
est égal ou supérieur à 12 tonnes ;

Alinéa sans modification.

b. de véhicules tracteurs routiers
dont le poids total roulant est égal ou
supérieur à 12 tonnes, peuvent obtenir,
sur demande de leur part, un rembour-
sement de la taxe intérieure de
consommation sur le gazole.

b. de véhicules ...

... de leur part, le rembourse-
ment d’une fraction de la taxe ...

... gazole

(Amendement n° I-21)
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Pour la période du 11 janvier
1999 au 10 janvier 2000, ce rembour-
sement est égal à la différence entre la
taxe intérieure de consommation sur le
gazole exigible au cours de l’année et
celle calculée au taux de 244,64 F par
hectolitre.

Pour les périodes ultérieures, la
somme de 244,64 F est augmentée
d’une somme égale au produit de la
taxe concernant le supercarburant sans
plomb par la variation des prix à la
consommation, laquelle s’apprécie
pour chaque année de manière cumulée
par rapport à l’indice de 1998.

Ce remboursement est égal à la
différence entre la taxe intérieure de
consommation sur le gazole exigible au
cours de l’année et celle calculée sur la
base d’un taux spécifique qui est fixé,
pour la période du 11 janvier 1999 au
10 janvier 2000, à 244,64 F par hecto-
litre. Pour les périodes ultérieures, ce
taux spécifique est relevé, le 11 janvier
de chaque année, du produit du dernier
taux de la taxe intérieure de consom-
mation appliqué au supercarburant
sans plomb au cours de la période pré-
cédente par le taux prévisionnel
d’évolution des prix à la consommation
des ménages de l’année précédente as-
socié au projet de loi de finances de
l’année du remboursement.

(Amendement n° I-22)

Le remboursement est plafonné à
40 000 litres de gazole par an et par vé-
hicule. Il est accordé aux entreprises
établies dans l’Union européenne qui
sont en mesure de justifier qu’elles ont
acquis du gazole en France au cours de
la période couverte par le rembourse-
ment et que ce gazole a été utilisé
comme carburant dans des véhicules ci-
dessus définis et immatriculés dans l’un
des Etats membres.

La période couverte par le rem-
boursement s’entend de la période
comprise entre le 11 janvier d’une an-
née et le 10 janvier de l’année suivante.

Les entreprises concernées peu-
vent adresser leur demande de rem-
boursement au service des douanes à
partir du 12 janvier de l’année suivant
la période au titre de laquelle le rem-
boursement est sollicité.

Les modalités d’application du
présent article sont fixées par décret. ”.

V. Le dispositif prévu au IV
s’applique aux acquisitions de gazole
effectuées à compter du 11 janvier
1999.
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VI. (nouveau) La perte de recet-
tes est compensée par la majoration à
due concurrence des droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général
des impôts.

(Amendements nos I-19 et I-20)

Propositions de la Commission
___

Article 18 bis (nouveau)

I.- Le tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes est ainsi complété :

Code N.C. Désignation des produits
Indice

d’identification Unité
Taux

(en francs)
Ex 3824 90 95 – Emulsion d’eau dans du gazole stabi-

lisée par des agents tensio-actifs, dont
la teneur en eau est égale ou supérieure
à 7% en volume sans dépasser 20% en
volume :

– - sous condition d’emploi............. 52 Hectolitre 210,95
– - autre, destinée à être utilisée
comme carburant............................ 53 Hectolitre 210,95
– - autre, destinée à un usage autre
que carburant ou combustible......... 54 Hectolitre Exemption

II.- L’article 266 quater du code des douanes est ainsi modifié :

1. Le tableau figurant au 1 de cet article est ainsi complété par une ligne ainsi rédigée :

Code N.C. Désignation des produits
Unité de per-

ception
Ex 3824 90 – Emulsion d’eau dans du gazole stabi-

lisée par des agents tensio-actifs, dont
la teneur en eau est égale ou supérieure
à 7% en volume sans dépasser 20% en
volume :

– - autre, destinée à être utilisée
comme carburant ........................... Hectolitre

2. Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :

« b) Pour le gazole et l’émulsion d’eau dans du gazole, les taux de taxe intérieure de consommation applica-
bles à ces produits. »

II.- La perte de recettes est compensée par la majoration à due concurrence des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts.

(Amendement n° I-23)
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Article 18 ter (nouveau)

I.- L’article 265 sexies du code
des douanes est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« A compter du 1er janvier
1999, la limite visée au premier alinéa
est fixée à 9 000 litres pour le gaz natu-
rel véhicules et la taxe intérieure sur
les produits pétroliers pour le gaz de
pétrole liquéfiée carburant.

II.- La perte est compensée par
la majoration à due concurrence des
droits prévus aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts.

(Amendement n° I-124)

Code général des impôts
Article 279

La taxe sur la valeur ajoutée est
perçue au taux réduit de 5,50% en ce
qui concerne :

.............................................................
...

Article 19

I. A l’article 279 du code général
des impôts, il est rétabli un b decies
ainsi rédigé :

Article 19

I. Alinéa sans modification.

b decies. [Abrogé à compter du
1er janvier 1995].

“ b decies. les abonnements re-
latifs aux livraisons d’électricité et de
gaz combustible, distribués par réseaux
publics ; ”.

" b decies. Les abonnements re-
latifs aux livraisons d'électricité, de gaz
combustible et d'énergie calorifique,
distribués par réseaux publics."

(Amendement n° I-25)

Code général des impôts
Article 297

I.- 1. Dans les départements de
Corse, la taxe sur la valeur ajoutée est
perçue au taux de :

1° 0,90% pour les opérations vi-
sées aux articles 281 quater et 281
sexies ;

2° 2,10% en ce qui concerne :

les opérations visées à
l’article 278 bis portant sur des produits
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livrés en Corse ;

les prestations de services visées
aux a à b nonies de l’article 279 ;

.............................................................
...

II. Au deuxième alinéa du 2° du
1 du I de l’article 297 du code général
des impôts, la référence : “ b nonies ”
est remplacée par la référence : “ b de-
cies ”.

II. Sans modification.

Article 19 bis (nouveau)

I.- A. Le a du 2° de
l’article 278 bis du code général des
impôts est complété par les mots : « ;
toutefois, les bonbons, sucre cuit plein,
sucre plein ferme, pâte à mâcher, ca-
ramel sont admis au taux réduit ; ».

B. Dans le b du 2° du même ar-
ticle du code général des impôts, après
les mots : « beurre de cacao », sont in-
sérés les mots : « , ainsi que les tablet-
tes de chocolat au lait, les tablettes de
chocolat au lait avec riz. ».

II.- La perte de recettes est com-
pensée par la majoration à due concur-
rence des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts.

(Amendement n° I-26)

Code général des impôts
Article 278 quinquies

La taxe sur la valeur ajoutée est
perçue au taux de 5,50% en ce qui
concerne les opérations d’achat,
d’importation, d’acquisition intracom-
munautaire, de vente, de livraison, de
commission, de courtage ou de façon,
portant sur les appareillages pour han-
dicapés visés aux chapitres 1er, à
l’exception des chaussons intérieurs
moulés, 3,4 pour ce qui concerne uni-
quement les aérateurs transtympani-
ques, 5 à 8 du titre II et aux titres III et
IV du tarif interministériel des presta-
tions sanitaires fixé en application de
l’article L. 314-1 du code de la sécurité
sociale, ainsi que sur les équipements
spéciaux, dénommés aides techniques,

Article 20

Après le premier alinéa de
l’article 278 quinquies du code général
des impôts, il est inséré un deuxième
alinéa ainsi rédigé :

Article 20

Sans modification.
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dont la liste est fixée par arrêté du mi-
nistre chargé du budget et qui sont
conçus exclusivement pour les person-
nes handicapées en vue de la compen-
sation d’incapacités graves.

“ La taxe sur la valeur ajoutée
est perçue au taux de 5,5 % en ce qui
concerne les opérations d’importation,
d’acquisition intracommunautaire ou de
livraison portant sur :

a. les autopiqueurs, les appareils
pour lecture automatique chiffrée de la
glycémie, les seringues pour insuline,
les stylos injecteurs d’insuline et les
bandelettes et comprimés pour
l’autocontrôle du diabète ;

b. les appareillages de recueil
pour incontinents et stomisés digestifs
ou urinaires, les appareillages
d’irrigation pour colostomisés, les son-
des d’urétérostomie cutanée pour stomi-
sés urinaires, les solutions d’irrigation
vésicale et les sondes vésicales pour in-
continents urinaires. ”.

Le taux réduit de 5,50%
s’applique également aux opérations
d’importation, d’acquisition intracom-
munautaire ou de livraison portant sur
les ascenseurs et matériels assimilés,
spécialement conçus pour les personnes
handicapées et dont les caractéristiques
sont fixées par arrêté du ministre de
l’économie et des finances.

Code général des impôts
Article 279

La taxe sur la valeur ajoutée est
perçue au taux réduit de 5,50% en ce
qui concerne :

.............................................................

...

Article 21

Il est ajouté à l’article 279 du
code général des impôts un h ainsi ré-
digé :

Article 21

Alinéa sans modification.

“ h. les prestations de collecte et
de tri sélectifs des déchets visés aux ar-
ticles L. 2224-13 et L. 2224-14 du code
général des collectivités territoriales,

« h.- Les prestations de collecte,
de tri et de traitement des déchets visés
aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14
du code général des collectivités terri-



—   85  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

relatives à des matériaux faisant l’objet
d’un contrat conclu entre un organisme
ou une entreprise agréés au titre de la
loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative
à l’élimination des déchets et à la récu-
pération des matériaux et les communes
ou les établissements publics de coopé-
ration intercommunale. ”.

toriales, portant sur des matériaux
ayant fait l’objet d’un contrat conclu
entre une commune ou un établissement
public de coopération intercommunale
et un organisme ou une entreprise
agréé au titre de la loi n° 75-633 du
15 juillet 1975 relative à l’élimination
des déchets et à la récupération des
matériaux."

Les pertes de recettes sont com-
pensées par la majoration, à due
concurrence, des droits prévus aux ar-
ticles 575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendement n° I-27)

Code général des impôts
Article 257

Sont également soumis à la taxe
sur la valeur ajoutée :

.............................................................
...

Article 22

I. A l’article 257 du code général
des impôts, il est créé un 7°ter ainsi ré-
digé :

Article 22

I. Sans modification.

7° Les opérations concourant à
la production ou à la livraison
d’immeubles.

Ces opérations sont imposables
même lorsqu’elles revêtent un caractère
civil.

1. Sont notamment visés :

a) Les ventes et les apports en
société de terrains à bâtir, des biens as-
similés à ces terrains par l’article 691
ainsi que les indemnités de toute nature
perçues par les personnes qui exercent
sur ces immeubles un droit de propriété
ou de jouissance, ou qui les occupent en
droit ou en fait.

Sont notamment visés par le
premier alinéa, les terrains pour les-
quels, dans un délai de quatre ans à
compter de la date de l’acte qui constate
l’opération, l’acquéreur ou le bénéfi-
ciaire de l’apport obtient le permis de
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construire ou commence les travaux né-
cessaires pour édifier un immeuble ou
un groupe d’immeubles ou pour cons-
truire de nouveaux locaux en suréléva-
tion ;

b) Les ventes d’immeubles et les
cessions, sous forme de vente ou
d’apport en société, de parts d’intérêt
ou d’actions dont la possession assure
en droit ou en fait l’attribution en pro-
priété ou en jouissance d’un immeuble
ou d’une fraction d’immeuble ;

c) Les livraisons à soi-même
d’immeubles.

.............................................................
...

7° bis Sous réserve de l’applica-
tion du 7°, et dans la mesure où ces tra-
vaux portent sur des logements sociaux
à usage locatif mentionnés aux 2°, 3° et
5° de l’article L. 351-2 du code de la
construction et de l’habitation, les li-
vraisons à soi-même :

a) De travaux d’amélioration
mentionnés à l’article R. 323-3 du code
de la construction et de l’habitation, qui
bénéficient de la subvention prévue aux
articles R. 323-1 à R. 323-12 dudit
code, et qui ont fait l’objet de la déci-
sion favorable du représentant de l’Etat
dans le département prévue à
l’article R. 323-5 du même code prise à
compter du 1er janvier 1998 ;

b) De travaux d’amélioration, de
transformation ou d’aménagement
mentionnés à l’article R. 331-1 du code
de la construction et de l’habitation, qui
bénéficient d’un prêt prévu audit arti-
cle, et qui ont fait l’objet de la décision
favorable du représentant de l’Etat dans
le département prévue aux arti-
cles R. 331-3 et R. 331-6 du même code
prise à compter du 1er janvier 1998 ;

c) De travaux d’amélioration, de
transformation ou d’aménagement au-
tres que ceux mentionnés aux a et b,
ayant fait l’objet d’une décision favora-
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ble du représentant de l’Etat dans le dé-
partement prise à compter du
1er janvier 1998.

Un décret en Conseil d’Etat dé-
finit les conditions d’application des b
et c ;

“ 7° ter. sous réserve de
l’application du 7° et du 7° bis, les li-
vraisons à soi-même, par les propriétai-
res, des travaux portant sur des loge-
ments à usage locatif visés au 4° de
l’article L. 351-2 du code de la cons-
truction et de l’habitation qui bénéfi-
cient de l’aide financière de l’agence
nationale pour l’amélioration de
l’habitat prévue à l’article R. 321-4 du-
dit code, et pour lesquels la décision
d’attribution de l’aide est intervenue à
compter du 1er janvier 1999.

.............................................................
...

Les livraisons à soi-même men-
tionnées à l’alinéa précédent constituent
des opérations occasionnelles. ”.

Code général des impôts
Article 266

.............................................................

...

6. En ce qui concerne les livrai-
sons à soi-même de travaux visées au
7° bis de l’article 257, la taxe sur la
valeur ajoutée est assise sur le prix de
revient total des travaux.

II. Au 6 de l’article 266 du code
général des impôts, après les mots : “ au
7° bis ”, sont insérés les mots : “ et au
7° ter ”.

II. Sans modification.

Code général des impôts
Article 269

1. Le fait générateur de la taxe se
produit :
.............................................................
...

III. L’article 269 du code général
des impôts est ainsi modifié :

1° le 1 est complété par un e ain-
si rédigé :

III. Alinéa sans modification.

1° Alinéa sans modification.

“ e. pour les livraisons à
soi-même mentionnées au 7° ter de
l’article 257, au moment de
l’achèvement de l’ensemble des travaux
et au plus tard dans les deux ans de la
date de la décision d’attribution de
l’agence nationale pour l’amélioration

"e. pour les livraisons ...

... la
date de la notification d'attribution de
l'aide de l'agence nationale pour l'amé-



—   88  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

de l’habitat.” ; lioration de l'habitat." ;

(Amendement n° I-28)

2. La taxe est exigible :

a) Pour les livraisons et les
achats visés au a du 1 et pour les opéra-
tions mentionnées aux b, c et d du 1,
lors de la réalisation du fait générateur ;

.............................................................

...

2° au a du 2, les mots : “ aux b, c
et d du 1 ” sont remplacés par les mots :
“ aux b, c, d et e du 1 ”.

2° Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 278 sexies

I.- La taxe sur la valeur ajoutée
est perçue au taux réduit de 5,5% en ce
qui concerne :

.............................................................

...

4. les livraisons à soi-même
mentionnées au 7° bis de l’article 257.

.............................................................

...

IV. Au 4 du I de l’article
278 sexies du code général des impôts,
après les mots : “ au 7° bis ”, sont insé-
rés les mots : “ et au 7° ter ”.

IV. Sans modification.

Code général des impôts
Article 284

.............................................................

...

V. L’article 284 du code général
des impôts est complété par un V ainsi
rédigé :

V. Sans modification.

IV.- Toute personne qui a été
autorisée à soumettre au taux réduit de
5,5% les livraisons à soi-même de tra-
vaux d’amélioration, de transformation
ou d’aménagement de logements so-
ciaux à usage locatif mentionnées au 7°
bis de l’article 257 est tenue au paie-
ment du complément d’impôt lorsque
l’immeuble  n’est pas affecté à la loca-
tion dans les conditions prévues au 3°
ou au 5° de l’article L. 351-2 du code
de la construction et de l’habitation.

“ V. Les personnes qui ont été
autorisées à soumettre au taux réduit de
5,5 % les livraisons à soi-même de tra-
vaux mentionnés au 7° ter de
l’article 257 sont tenues au paiement du
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complément d’impôt lorsque les loge-
ments ne sont pas affectés à la location
dans les conditions prévues au 4° de
l’article L. 351-2 du code de la cons-
truction et de l’habitation. ”.

Article 22 bis (nouveau)

I.- L’article 261-D du code gé-
néral des impôts est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« d. Aux prestations d’héberge-
ment fournies dans les parcs résiden-
tiels de tourisme classés, lorsque ces
derniers sont destinés à l’hébergement
des touristes et qu’ils sont loués par un
contrat d’une durée d’au moins neuf
ans à un exploitant, dans les conditions
fixées par un décret en Conseil
d’Etat ».

II.- La perte de recettes pour
l’Etat est compensée par un relèvement
à due concurrence des droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code géné-
ral des impôts.

(Amendement n° I-29)

Article 22 ter (nouveau)

I.- Il est inséré, après l’article
278 sexies du code général des impôts,
un article 278 sexies A ainsi rédigé :

« Art. 278 sexies A.- La taxe sur
la valeur ajoutée est perçue au taux ré-
duit de 5,5% en ce qui concerne les
travaux de grosses réparations,
d’amélioration, d’entretien et de revê-
tement des surfaces, portant sur des
immeubles ayant fait l’objet d’une dé-
claration d'achèvement ».

II.- Les modalités d’application
du I sont fixées par un décret en
Conseil d’Etat ».

II.- Les articles 85 de la loi de
finances pour 1997 et 74 de la loi de fi-
nances pour 1998 sont abrogés à
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compter de l’imposition des revenus de
l’année 1999.

III.- La perte de recettes pour
l’Etat est compensée, pour moitié, par
un relèvement des taux prévus à
l’article 219 du code général des im-
pôts, et pour l’autre moitié, par un re-
lèvement des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendement n° I-30)

Article 22 quater (nouveau)

I.- Après le I de l’article 200 ter
du code général des impôts, il est insé-
ré un II ainsi rédigé :

« II. Pour les travaux réalisés à
compter du 15 octobre 1998, les mon-
tants mentionnés au deuxième alinéa du
I du présent article sont doublés, et le
pourcentage mentionné au troisième
alinéa du I est porté à 20%, sans que le
crédit d’impôt ouvert au titre des dé-
penses payées en 1998 ne puisse excé-
der le montant qui aurait résulté d’une
application de ces nouvelles disposi-
tions sur l’ensemble de l’année».

II.- La perte de recettes est
compensée par la majoration à due
concurrence des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendement n° I-31)
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___
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Code général des impôts
Article 790

Les donations-partages effec-
tuées conformément à l’article 1075 du
code civil bénéficient sur les droits li-
quidés en application des dispositions

Article 23

I. L’article 790 du code général
des impôts est ainsi rédigé :

“ Art. 790.- Les donations ef-
fectuées conformément aux dispositions
du code civil bénéficient sur les droits
liquidés en application des dispositions

Article 23

I.- Sans modification.
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des articles 777 et suivants d’une ré-
duction de 35% lorsque le donateur est
âgé de moins de soixante-cinq ans et de
25% lorsque le donateur a soixante-cinq
ans révolus et moins de soixante-quinze
ans.

Les donations effectuées
conformément aux dispositions du code
civil par deux parents, ou l’un d’entre
eux, à leur enfant unique bénéficient
également, dans les mêmes conditions,
des réductions de droits définies au
premier alinéa.

Les donations, autres que celles
visées aux deux premiers alinéas, béné-
ficient sur les droits liquidés en appli-
cation des dispositions des articles 777
et suivants d’une réduction de 25%
lorsque le donateur est âgé de moins de
soixante-cinq ans et de 15% lorsque le
donateur a soixante-cinq ans révolus et
moins de soixante-quinze ans.

Les taux prévus pour les dona-
tions mentionnées aux trois premiers
alinéas du présent article réalisées par
un donateur âgé de moins de soixante-
cinq ans s’appliquent aux donations-
partages et aux donations consenties
par actes passés entre le 1er avril 1996
et le 31 décembre 1998 lorsque le do-
nateur est âgé de soixante-cinq ans ré-
volus et moins de soixante-quinze ans.

des articles 777 et suivants d’une ré-
duction de 50 % lorsque le donateur est
âgé de moins de 65 ans et de 30 % lors-
que le donateur a 65 ans révolus et
moins de 75 ans. ”.

II. Les dispositions du I sont ap-
plicables aux donations consenties par
actes passés à compter du 1er septembre
1998.

II.- les dispositions...

...du 1er septembre
1998. Pour les donations effectuées
entre le 7 octobre 1998 et le
31 décembre 1999, une réduction de
50% est appliquée sans limite d’âge.

(Amendement n° I-32)

Toutefois, les donations-partages
et les donations par deux parents, ou
l’un d’entre eux, à leur enfant unique
consenties conformément aux disposi-
tions du code civil et par actes passés
avant le 1er janvier 1999 bénéficient
d’une réduction de 35 % lorsque le do-
nateur est âgé de 65 ans révolus et de
moins de 75 ans.

Alinéa sans modification.
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III. Le I de l’article 779 du code
général des impôts est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« L’abattement prévu au premier
alinéa est porté à 500.000 F sur la part
du conjoint survivant. »

IV. Les pertes de recettes sont
compensées, à due concurrence, par la
majoration des droits prévus aux arti-
cles  575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendements nos I-32 et I-33)

Code général des impôts
Article 757 B

I.- Les sommes, rentes ou va-
leurs quelconques dues directement ou
indirectement par un assureur, à raison
du décès de l’assuré, donnent ouverture
aux droits de mutation par décès sui-
vant le degré de parenté existant entre
le bénéficiaire à titre gratuit et l’assuré
à concurrence de la fraction des primes
versées après l’âge de soixante-dix ans
qui excède 200 000 F.

Article 24

I. A. L’article 757 B du code gé-
néral des impôts est abrogé.

Article 24

Supprimé

II.- Lorsque plusieurs contrats
sont conclus sur la tête d’un même as-
suré, il est tenu compte de l’ensemble
des primes versées après le soixante-
dizième anniversaire de l’assuré pour
l’appréciation de la limite de
200 000 F.

III.- Les conditions d’application
du présent article et notamment les
obligations concernant les informations
à fournir par les contribuables et les as-
sureurs sont déterminées par décret en
Conseil d’Etat.

B. Il est inséré dans le code gé-
néral des impôts les articles 757 C et
757 D ainsi rédigés :

“ Art. 757 C.- I. Les sommes,
rentes ou valeurs quelconques dues di-
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rectement ou indirectement par un ou
plusieurs organismes d’assurance et
assimilés, à raison du décès de
l’assuré, donnent ouverture aux droits
de mutation par décès suivant le degré
de parenté existant entre le bénéficiaire
à titre gratuit et l’assuré à concurrence
de la différence entre, d’une part, la
totalité des valeurs de rachat des
contrats d’assurance rachetables au
jour du décès et des primes versées à la
même date au titre des contrats
d’assurance non rachetables autres que
ceux mentionnés à l’article 885 J et au
1° de l’article 998 et, d’autre part,
1.000.000 F ou 30 % du premier terme
de la différence augmenté de l’actif net
successoral de l’assuré et, le cas
échéant, des donations antérieures
consenties depuis moins de dix ans par
l’assuré sous une forme quelconque, si
ce pourcentage lui est supérieur.

Toutefois, la différence mention-
née à l’alinéa précédent ne peut être
inférieure à la fraction des primes ver-
sées après le soixante-dixième anniver-
saire de l’assuré sur des contrats sous-
crits à compter du 20 novembre 1991
ou ayant fait l’objet après cette date
d’un avenant prévu par l’article L. 112-
3 du code des assurances de nature à
en transformer l’économie, qui excède
200 000 F.

II. Les conditions d’application
du présent article et notamment les
obligations concernant les informations
à fournir par les contribuables et à ces
derniers par les organismes
d’assurance et assimilés sont détermi-
nées par décret en Conseil d’Etat.

Art. 757 D.- La valeur de rachat
à la date du décès du premier sous-
cripteur assuré des contrats
d’assurance-vie souscrits en adhésion
conjointe donne ouverture aux droits de
mutation à titre gratuit entre vifs sui-
vant le degré de parenté existant entre
le cosouscripteur donataire et le coad-
hérent décédé, sous déduction de la
valeur de rachat à la même date, qui
correspond aux primes effectivement
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versées par le souscripteur donataire.

En cas de souscription d’un
contrat d’assurance-vie en adhésion
conjointe par plus de deux personnes,
le dispositif prévu au premier alinéa
s’applique au décès de chaque sous-
cripteur autre que celui qui entraîne le
dénouement du contrat, soustraction
faite des sommes qui ont déjà supporté
les droits de mutation à titre gratuit. ”.

Code général des impôts
Article 806

I.- Les administrations publi-
ques, les établissements ou organismes
quelconques soumis au contrôle de
l’autorité administrative, les sociétés ou
compagnies, prestataires de services
d’investissement, changeurs, banquiers,
escompteurs, officiers publics ou mi-
nistériels ou agents d’affaires qui se-
raient dépositaires, détenteurs ou débi-
teurs de titres, sommes ou valeurs
dépendant d’une succession qu’ils sau-
raient ouverte doivent adresser, soit
avant le paiement, la remise ou le
transfert, soit dans la quinzaine qui suit
ces opérations, à la direction des servi-
ces fiscaux du département de leur rési-
dence, la liste de ces titres, sommes ou
valeurs. Il en est donné récépissé.

II.- Ces listes sont établies sur
des formules imprimées, délivrées sans
frais par le service des impôts.

C. Le III de l’article 806 du
code général des impôts est ainsi rédi-
gé :

III.- Les sociétés, compagnies,
caisses ou organismes d’assurance et
tous autres assureurs français, ainsi que
les établissements, agences et succur-
sales en France des sociétés, compa-
gnies, caisses, organismes ou assureurs
étrangers, ne peuvent se libérer des
sommes, rentes ou émoluments quel-
conques dus par eux, à raison ou à
l’occasion du décès de l’assuré à tout
bénéficiaire domicilié en France ou à
l’étranger, si ce n’est sur la présentation

“ III. Les organismes mention-
nés au I de l’article 757 C, français ou
étrangers, ne peuvent se libérer des
sommes, rentes ou valeurs quelconques
dues par eux, à raison du décès de
l’assuré, à tout bénéficiaire qu’après
avoir déclaré à l’administration fis-
cale :

 - le nom ou la raison sociale et
la domiciliation de l’organisme d’as-
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d’un certificat délivré sans frais par le
comptable des impôts et constatant soit
l’acquittement, soit la non exigibilité de
l’impôt de mutation par décès.

Ils peuvent, toutefois, sur la de-
mande écrite des bénéficiaires, établie
sur papier non timbré, verser tout ou
partie des sommes dues par eux en
l’acquit des droits de mutation par dé-
cès, à la recette des impôts où doit être
déposée la déclaration de succession.

Les dispositions du présent pa-
ragraphe ne sont pas applicables lors-
que l’ensemble des sommes, rentes ou
émoluments quelconques dus par un ou
plusieurs assureurs, à raison ou à
l’occasion du décès de l’assuré,
n’excèdent pas 50 000 F et reviennent
au conjoint survivant ou à des successi-
bles en ligne directe n’ayant pas à
l’étranger un domicile de fait ou de
droit. Cette mesure est subordonnée à la
condition que le bénéficiaire de
l’assurance dépose une demande écrite
renfermant la déclaration que
l’ensemble desdites indemnités
n’excède pas 50 000 F.

surance ou assimilé ;

- les nom, prénoms et domicile
de l’assuré ainsi que la date de son dé-
cès ;

- les nom, prénoms et domicile
du ou des bénéficiaires pour chaque
contrat ;

- la date de souscription du ou
des contrats et des avenants prévus par
l’article L. 112-3 du code des assuran-
ces de nature à transformer l’économie
même de ce ou ces contrats ;

- la valeur de rachat de chaque
contrat rachetable au jour du décès, le
montant des primes versées à la même
date au titre de chaque contrat non ra-
chetable autre que ceux mentionnés à
l’article 885 J et au 1° de l’article 998,
le montant des primes versées après le
soixante-dixième anniversaire de
l’assuré sur chaque contrat quelle que
soit leur nature ainsi que, en cas de
pluralité de bénéficiaires, la fraction
des sommes, rentes ou valeurs revenant
à chacun d’entre eux.

Cette déclaration doit être faite
dans les conditions et délais fixés par
décret en Conseil d’Etat ”.

II. A. Il est inséré dans le code
général des impôts un article 1649 AA
ainsi rédigé :

“ Art. 1649 AA.- Lorsque des
contrats d’assurance-vie sont souscrits
auprès d’organismes mentionnés au I
de l’article 757 C qui sont établis hors
de France, les souscripteurs sont tenus
de déclarer en même temps que leur
déclaration de revenus les références
du ou des contrats, les dates d’effet et
de durée de ces contrats, ainsi que les
avenants et opérations de rembourse-
ment effectuées au cours de l’année ci-
vile. Les modalités d’application du
présent alinéa sont fixées par décret en
Conseil d’Etat. ”.
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B. Il est inséré dans le code gé-
néral des impôts un article 1740 decies
ainsi rédigé :

“ Art. 1740 decies.- Les person-
nes physiques qui ne se conforment pas
aux obligations prévues par l’article
1649 AA sont passibles d’une amende
égale à 25 % des versements effectués
au titre des contrats non déclarés.
Lorsque le contribuable apporte la
preuve que le Trésor n’a subi aucun
préjudice, le taux de l’amende est ra-
mené à 5 % et son montant plafonné à
5 000 F.

L’amende est recouvrée suivant
les procédures et sous les garanties
prévues pour l’impôt sur le revenu. Les
réclamations sont instruites et jugées
comme pour cet impôt. ”.

Code général des impôts
Article 575 A

Pour les différents groupes de
produits définis à l’article 575, le taux
normal est fixé conformément au ta-
bleau ci-après :

Article 25

L’article 575 A du code général
des impôts est ainsi modifié :

Article 25

Sans modification.

1. la deuxième phrase du
deuxième alinéa est ainsi rédigée :

Le minimum de perception
mentionné à l’article 575 est fixé à
500 F pour les cigarettes. Toutefois,
pour les cigarettes brunes, ce minimum
de perception est fixé à 400 F et à 420 F
à compter du 1er janvier 1999.

“ Toutefois, pour les cigarettes
brunes, ce minimum de perception est
fixé à 420 F à compter du
1er janvier 1999 et à 450 F du

Groupes de produits
Taux normal
à compter du
1er août 1995

Cigarettes ..................................... 58,30
Cigares ......................................... 28,86
Tabacs fine coupe destinés à
rouler les cigarettes ...................... 51
Autres tabacs à fumer .................. 46,74
Tabacs à priser ............................. 40,20
Tabacs à mâcher .......................... 27,47
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Il est fixé à 230 F pour les tabacs
fine coupe destinés à rouler les cigaret-
tes.

1er janvier au 31 décembre 2000. ” ;

Sont considérées comme ciga-
rettes brunes les cigarettes dont la com-
position en tabac naturel comprend un
minimum de 60% de tabacs relevant
des codes NC 2401.10.41, 2401.10.70,
2401.20.41 ou 2401.20.70 du tarif des
douanes.

2. au dernier alinéa, avant les
mots : “ Sont considérées ”, sont insérés
les mots : “ Jusqu’au 31 décembre
2000, ”.

Code général des impôts
Article 231 ter

Article 26

I. L’article 231 ter du code géné-
ral des impôts est ainsi rédigé :

Article 26

I.- Alinéa sans modification.

I.- Il est perçu à compter du 1er

janvier 1990 dans la région Ile-de-
France définie par l’article 1er de la loi
n° 76-394 du 6 mai 1976 portant créa-
tion et organisation de la région d’Ile-
de-France, une taxe annuelle sur les lo-
caux à usage de bureaux.

II.- Les locaux à usage de bu-
reaux s’entendent des locaux commer-
ciaux ou à usage professionnel ainsi que
des locaux utilisés par les administra-
tions publiques à l’exception, d’une
part, des magasins, boutiques, ateliers,
hangars, garages et locaux de stockage
et, d’autre part, des locaux spécialement
aménagés pour l’exercice d’une activité
de caractère sanitaire, social, éducatif,
sportif ou culturel.

III.- Sont exonérés de la taxe les
locaux appartenant aux fondations et
aux associations, reconnues d’utilité
publique, dans lesquels elles exercent
leur activité.

Les locaux d’une superficie to-
tale inférieure à 100 mètres carrés sont
exonérés de la taxe. Pour l’application
de cette disposition, il est tenu compte
de tous les locaux à usage de bureaux
qu’un propriétaire possède à une même
adresse ou, en cas de pluralité
d’adresses, dans un même groupement

“ I. Il est perçu, dans la région
d’Île-de-France définie par l’article 1er
de la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 por-
tant création et organisation de la ré-
gion d’Île-de-France, une taxe annuelle
sur les locaux à usage de bureaux, les
locaux commerciaux et les locaux de
stockage.

I. Une taxe annuelle sur les lo-
caux à usage de bureaux, les locaux
commerciaux et les locaux de stockage
est perçue dans les limites territoriales
de la région d’Ile-de-France, composée
de Paris et des départements de
l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la
Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-
Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise
et des Yvelines. 

(Amendement n° I-34)
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topographique.

IV.- La taxe est due par les per-
sonnes privées ou publiques qui, au
1er janvier de l’année d’imposition, sont
propriétaires de locaux imposables.

II. La taxe est due par les per-
sonnes privées ou publiques qui sont
propriétaires de locaux imposables ou
titulaires d’un droit réel sur de tels lo-
caux.

II. Alinéa sans modification.

La taxe est acquittée par le pro-
priétaire, l’usufruitier, le preneur à bail
à construction ou à réhabilitation,
l’emphytéote ou le titulaire d’une auto-
risation d’occupation temporaire du
domaine public constitutive d’un droit
réel qui dispose, au 1er janvier de
l’année d’imposition, d’un local taxa-
ble.

La taxe est...
                                    ..le preneur à
bail à construction, l’emphytéote ou le
titulaire...

...local taxable.

(Amendement n° I-35)

III. La taxe est due : III. Alinéa sans modification.

1° Pour les locaux à usage de bu-
reaux, qui s’entendent, d’une part, des
bureaux proprement dits et de leurs dé-
pendances immédiates et indispensables
destinés à l’exercice d’une activité, de
quelque nature que ce soit, par des per-
sonnes physiques ou morales privées,
ou utilisés par l’Etat, les collectivités
territoriales, les établissements ou orga-
nismes publics et les organismes profes-
sionnels, et d’autre part, des locaux
professionnels destinés à l’exercice
d’activités libérales ou utilisés par des
associations ou organismes privés pour-
suivant ou non un but lucratif.

Alinéa sans modification.

2° Pour les locaux commerciaux,
qui s’entendent des locaux destinés à
l’exercice d’une activité de commerce
de détail ou de gros et de prestations de
services à caractère commercial ou arti-
sanal ainsi que de leurs réserves atte-
nantes.

Alinéa sans modification.

3° Pour les locaux de stockage,
qui s’entendent des locaux ou aires
couvertes destinés à l’entreposage de
produits, de marchandises ou de biens
et qui ne sont pas intégrés topographi-
quement à un établissement de produc-
tion.

Alinéa sans modification.
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IV. Pour le calcul des surfaces
visées au 3° du V et au VI, il est tenu
compte de tous les locaux de même na-
ture, hors parties communes, qu’une
personne privée ou publique possède à
une même adresse ou, en cas de plura-
lité d’adresses, dans un même groupe-
ment topographique.

IV. Alinéa sans modification.

V. Sont exonérés de la taxe : V. Alinéa sans modification.

1° Les locaux à usage de bu-
reaux, les locaux commerciaux et les
locaux de stockage, situés dans une
zone franche urbaine telle que définie
par le B du 3 de l’article 42 de la loi n°
95-115 du 4 février 1995 modifiée ;

Alinéa sans modification.

2° Les locaux appartenant aux
fondations et aux associations, recon-
nues d’utilité publique, dans lesquels
elles exercent leur activité, ainsi que les
locaux spécialement aménagés pour
l’archivage administratif et pour
l’exercice d’activités de recherche ou à
caractère sanitaire, social, éducatif ou
culturel ;

Alinéa sans modification.

3° Les locaux à usage de bu-
reaux d’une superficie inférieure à 100
m2, les locaux commerciaux d’une su-
perficie inférieure à 300 m2, les locaux
de stockage d’une superficie inférieure
à 500 m2.

Alinéa sans modification.

V.- Les tarifs de la taxe sont
fixés à :

1° 60 F par mètre carré dans les
1er, 2e, 3e, 4e, 6e, 7e, 8e, 9e, 14e, 15e, 16e,
17e arrondissements de Paris et dans les
arrondissements de Nanterre et de
Boulogne-Billancourt du département
des Hauts-de-Seine.

2° 36 F par mètre carré dans les
autres arrondissements de Paris, dans
l’arrondissement d’Antony, du dépar-
tement des Hauts-de-Seine ainsi que
dans les départements de Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne.

3° 18 F par mètre carré dans les
départements de Seine-et-Marne, des

VI. Les tarifs sont applicables
dans les conditions suivantes :

1. a. Pour les locaux à usage de
bureaux, un tarif distinct au m2 est ap-
pliqué par circonscription, telle que dé-
finie ci-après :

1ère circonscription : 1er, 2e, 3e,
4e, 6e, 7e, 8e, 9e, 14e, 15e, 16e, 17e ar-
rondissements de Paris et arrondisse-
ments de Nanterre et Boulogne-
Billancourt du département des Hauts-
de-Seine ;

2ème circonscription : 5e, 10e,
11e, 12e, 13e, 18e, 19e, 20e arrondisse-
ments de Paris et arrondissement
d’Antony du département des Hauts-de-

VI. Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Yvelines, de l’Essonne et du Val
d’Oise.

Les limites des circonscriptions
visées aux 1°, 2° et 3° ci-dessus sont
celles qui existent à la date de promul-
gation de la loi de finances rectificative
pour 1989 (n° 89-936 du 29 décembre
1989).

Toutefois, le tarif de la taxe est
fixé à respectivement 30 F, 22 F et 16 F
par mètre carré pour les circonscrip-
tions définies aux 1°, 2° et 3° du pré-
sent article pour les locaux dont les
collectivités publiques et leurs établis-
sements publics sans caractère indus-
triel ou commercial, les organismes
sans but lucratif à caractère sanitaire,
social, éducatif, sportif ou culturel ou
les organismes professionnels sont pro-
priétaires et dans lesquels ils exercent
leur activité.

Seine ainsi que les départements de
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

3ème circonscription : départe-
ments de Seine-et-Marne, des Yvelines,
de l’Essonne et du Val-d’Oise.

Dans chaque circonscription, ce
tarif est réduit pour les locaux possédés
par l’Etat, les collectivités territoriales,
les organismes ou les établissements
publics sans caractère industriel ou
commercial, les organismes profession-
nels ainsi que les associations ou orga-
nismes privés sans but lucratif à carac-
tère sanitaire, social, éducatif ou
culturel et dans lesquels ils exercent
leur activité.

Alinéa sans modification.

Dans chaque circonscription,...

                 ...à caractère sani-
taire, social, éducatif, sportif ou culturel
et...
                                            ...activité.

(Amendement n° I-36)

Les tarifs sont révisés chaque
année en fonction de l’évolution an-
nuelle de l’indice du coût de la cons-
truction.

b. Pour les locaux commerciaux
et de stockage, un tarif distinct au m2

est appliqué selon que la surface totale
imposable excède ou non respective-
ment 2 500 m2 et 5 000 m2.

2. Au titre des années 1999 à
2004, les tarifs au m2 sont fixés à :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

1° Pour les locaux à usage de bu-
reaux :

Alinéa sans modification.

2° Pour les locaux commer-
ciaux :

Alinéa sans modification.

Année
1ère

circonscription
2ème

circonscription
3ème

circonscription

Tarif
normal

Tarif
réduit

Tarif
normal

Tarif
réduit

Tarif
normal

Tarif
réduit

1999 70 F 35 F 42 F 25 F 20 F 18 F

2000 72 F 36 F 43 F 26 F 21 F 19 F

2001 74 F 37 F 44 F 27 F 22 F 20 F

2002 76 F 38 F 45 F 28 F 23 F 21 F

2003 78 F 39 F 46 F 29 F 24 F 22 F

2004 80 F 40 F 47 F 30 F 25 F 23 F

Année
Surface totale

comprise entre
300 et 2 500m2

Surface totale
égale ou supé-
rieure à 2 500

m2

1999 12 F 30 F

2000 15 F 36 F

2001 18 F 42 F

2002 21 F 48 F

2003 24 F 54 F
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3° Pour les locaux de stockage : Alinéa sans modification.

3. A compter de l’année 2005,
les tarifs de la taxe sont révisés annuel-
lement en fonction de l’évolution de
l’indice du coût de la construction.

Alinéa sans modification.

VI.- Les redevables sont tenus de
déposer une déclaration accompagnée
du paiement de l’impôt, avant le
1er mars de chaque année, auprès du
comptable du Trésor du lieu de situa-
tion des locaux imposables.

VII. Les redevables sont tenus de
déposer une déclaration accompagnée
du paiement de la taxe, avant le 1er
mars de chaque année, auprès du
comptable du Trésor du lieu de situa-
tion des locaux imposables.

VII. Alinéa sans modification.

VII.- 1. Le contrôle, le recou-
vrement, le contentieux, les garanties et
les sanctions relatifs à cette taxe sont
régis par les règles applicables en ma-
tière de taxe sur les salaires.

VIII. 1. Le contrôle, le recou-
vrement, le contentieux, les garanties et
les sanctions relatifs à la taxe sont régis
par les règles applicables en matière de
taxe sur les salaires.

VIII. Alinéa sans modification.

2. Le privilège prévu au 1° du 2
de l’article 1920 peut être exercé pour
le recouvrement de la taxe annuelle sur
les locaux à usage de bureaux.

2. Le privilège prévu au 1° du 2
de l’article 1920 peut être exercé pour
le recouvrement de la taxe.”.

Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 31

I.- Les charges de la propriété
déductibles pour la détermination du
revenu net comprennent :

1° Pour les propriétés urbaines :

.............................................................

Année
Surface totale

comprise entre
500 et 5 000m2

Surface totale
égale ou supé-
rieure à 5 000

m2

1999 7 F 14 F

2000 9 F 17 F

2001 11 F 20 F

2002 13 F 23 F

2003 15 F 26 F

2004 17 F 28 F
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...

c) Les impositions, autres que
celles incombant  normalement à
l’occupant, perçues, à raison desdites
propriétés, au profit des collectivités lo-
cales, de certains établissements publics
ou d’organismes divers ainsi que la taxe
annuelle sur les locaux à usage de bu-
reaux perçue dans la région d’Ile-de-
France prévue à l’article 231 ter ;

.............................................................

...

II. Au c du 1° du I de l’article 31
du code général des impôts, les mots :
“ taxe annuelle sur les locaux à usage
de bureaux ” sont remplacés par les
mots : “ taxe annuelle sur les locaux à
usage de bureaux, les locaux commer-
ciaux et les locaux de stockage ”.

II.- Sans modification.

Article 27

I. Le code général des impôts est
modifié comme suit :

Article 27

I.- Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 683

1. Le premier alinéa du I de
l’article 683 est ainsi rédigé :

1. Sans modification.

I.- Les adjudications, ventes, re-
ventes, cessions, rétrocessions et tous
autres actes civils et judiciaires transla-
tifs de propriété ou d’usufruit de biens
immeubles à titre onéreux sont assujet-
tis à une taxe de publicité foncière ou à
un droit d’enregistrement de 13,80%,
sous réserve des dispositions de l’ar-
ticle 1594 D.

.............................................................

...

“ Les actes civils et judiciaires
translatifs de propriété ou d’usufruit de
biens immeubles à titre onéreux sont
assujettis à une taxe de publicité fon-
cière ou à un droit d’enregistrement au
taux prévu à l’article 1594 D. ”.

2. Il est inséré un article 683 bis
ainsi rédigé :

2. Sans modification.

“ Art. 683 bis. - La fraction des
apports d’immeubles ou de droits im-
mobiliers réalisée à titre onéreux est as-
sujettie à une taxe de publicité foncière
ou à un droit d’enregistrement de
2,60 %. 

Lorsque la société prend
l’engagement prévu à l’article 1594
DA, ce taux est réduit à 2 %. ”.

Code général des impôts
Article 684

Les échanges de biens immeu-
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bles sont assujettis à une taxe de publi-
cité foncière ou à un droit
d’enregistrement de 8,60%.

La taxe ou le droit sont perçus
sur la valeur d’une des parts lorsqu’il
n’y a aucun retour. S’il y a retour, la
taxe, ou le droit, est payée à raison de
8,60% sur la moindre portion, et
comme pour vente sur le retour ou la
plus-value. Les retours sont assujettis à
l’imposition prévue à l’article 683.

.............................................................

...

3. A l’article 684, le taux de
“  8,60%  ” est remplacé par le taux de
“  4,80 % ”.

3. Sans modification.

Code général des impôts
Article 694

Sans préjudice de l’application
des dispositions du 7° de l’article 257,
le taux de la taxe de publicité foncière
ou du droit d’enregistrement est réduit
à 0,60% pour les ventes d’immeubles
consenties à la suite d’opérations
d’équipement ou de mise en valeur par
les sociétés d’Etat et par les sociétés
d’économie mixte figurant sur une liste
arrêtée par le ministre de l’économie et
des finances et close à la date d’entrée
en vigueur de l’article 14 de la loi
n° 69-1168 du 26 décembre 1969.

4. Les articles 694, 697, 701 à
704, 709 à 711 A, 713, 1584 bis, 1594
C, 1594 F bis, 1599 sexies, 1599 sep-
ties, 1599 septies A et 1840 G quater
sont abrogés.

4. Sans modification.

Code général des impôts
Article 697

Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
peut être réduit à 2%, sous réserve des
dispositions de l’article 1594 D, pour
les acquisitions immobilières réalisées
par les entreprises exploitantes dans le
cadre des opérations définies à
l’article 1465.

La demande du bénéfice du ré-
gime de faveur prévu par les articles
697 et 721 du code général des impôts
est présentée dans l’acte d’acquisition.
Elle est soumise à agrément préalable
dans les mêmes conditions et pour les
mêmes opérations que celles prévues à
l’article 1465 du même code.



—   104  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Lorsque l’entreprise cesse vo-
lontairement son activité ou cède le
bien acquis dans les cinq ans de
l’acquisition, ou ne respecte pas les
conditions auxquelles le régime de fa-
veur est subordonné, elle est tenue
d’acquitter, à première réquisition, le
complément d’imposition, de taxe ou de
droit dont la mutation a été dispensée
et, en outre, l’intérêt de retard prévu à
l’article 1727 du code.

Les dispositions de l’alinéa qui
précède ne sont pas applicables lorsque
l’entreprise ou le bien acquis sont
transmis à titre gratuit ou en cas de fu-
sion ou d’apport en société du bien
lorsque le nouveau propriétaire
s’engage à respecter les conditions aux-
quelles le régime de faveur est subor-
donné.

Code général des impôts
Article 701

Sans préjudice de l’application
des dispositions des articles 702 à 707,
le taux de la taxe de publicité foncière
ou du droit d’enregistrement est réduit
à 11,80% pour les mutations à titre oné-
reux d’immeubles ruraux, sous réserve
des dispositions de l’article 1594 D.

Code général des impôts
Article 702

Sous réserve des dispositions de
l’article 1594 D le taux de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement prévu à l’article 701
pourra être ramené à 4,80% en ce qui
concerne les acquisitions susceptibles
d’améliorer la rentabilité des exploita-
tions agricoles, chaque fois que ces ac-
quisitions concourront à atteindre la
surface minimum d’installation (SMI).
Ce même régime de faveur pourra être
appliqué dans tous les autres cas sus-
ceptibles d’améliorer la rentabilité des
exploitations agricoles, dans des condi-
tions fixées par décret.

Code général des impôts
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Article 703

Sous réserve des dispositions de
l’article 1594 D, le taux de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement est réduit à 2% pour
les acquisitions de propriété en nature
de bois et forêts, à la condition :

1° Que l’acte constatant
l’acquisition soit appuyé d’un certificat
délivré sans frais par le directeur dé-
partemental de l’agriculture et de la fo-
rêt attestant que les bois et forêts acquis
sont susceptibles d’aménagement ou
d’exploitation régulière ;

2° Qu’il contienne l’engagement
par l’acquéreur, pour lui et ses ayants
cause, de soumettre, pendant trente ans,
les bois et forêts, objet de la mutation, à
un régime d’exploitation normale, dans
les conditions déterminées par le décret
du 28 juin 1930.

Pour les acquisitions de forêts
entrant dans le champ d’application de
l’article L. 222-1, premier alinéa, du
code forestier, cet engagement est rem-
placé :

Soit par l’engagement d’appli-
quer pendant trente ans le plan simple
de gestion déjà agréé par le centre ré-
gional de la propriété forestière et de ne
le modifier qu’avec l’agrément de ce
centre ;

Soit, si, au moment de la muta-
tion, aucun plan simple de gestion n’est
agréé pour la forêt en cause, par
l’engagement d’en faire agréer un dans
un délai de cinq ans à compter de la
date de la mutation et de l’appliquer
pendant trente ans dans les mêmes
conditions que dans le cas précédent. Le
bénéficiaire doit prendre, en outre,
l’engagement d’appliquer à la forêt le
régime d’exploitation normale prévu au
décret du 28 juin 1930 pendant le délai
où le plan simple de gestion de cette fo-
rêt n’aura pas été agréé par le centre.
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Le régime de faveur est définiti-
vement acquis à l’acquéreur lorsqu’il
transmet, à titre gratuit ou à titre oné-
reux, les bois et forêts à l’Etat ou aux
collectivités et organismes mentionnés
au I de l’article 1042.

Code général des impôts
Article 704

Sous réserve des dispositions de
l’article 1594 D, le taux de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement est réduit à 2% pour
les acquisitions d’immeubles ruraux
dont la valeur ne dépasse pas 5 000 F, à
la condition :

a. Que l’acquéreur soit déjà pro-
priétaire d’un immeuble rural contigu,
acquis par acte soumis à la formalité fu-
sionnée ou enregistré depuis plus de
deux ans, ou recueilli à titre hérédi-
taire ;

b. Que l’acquisition porte sur la
totalité de l’immeuble du vendeur atte-
nant à la propriété de l’acquéreur.

Code général des impôts
Article 709

Par dérogation aux dispositions
de l’article 708, deuxième alinéa, le
taux de la taxe de publicité foncière ou
du droit d’enregistrement est réduit à
2% lorsque la commission départe-
mentale d’aménagement foncier estime
que l’échange est de nature à favoriser
les conditions de l’exploitation agricole
des immeubles échangés.

Code général des impôts
Article 710

Sous réserve de l’application des
dispositions de l’article 692 et de celles
de l’article 1594 D le taux de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement est réduit à 2,60%
pour les acquisitions d’immeubles ou de
fractions d’immeubles destinés à être
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affectés à l’habitation à la condition que
l’acquéreur prenne l’engagement de ne
pas les affecter à un autre usage pen-
dant une durée minimale de trois ans à
compter de la date de l’acte
d’acquisition.

A cet égard, les immeubles ou
fractions d’immeubles destinés à une
exploitation à caractère commercial ou
professionnel ne sont pas considérés
comme affectés à l’habitation.

La réduction de la taxe ou du
droit est applicable aux terrains sur les-
quels les habitations sont édifiées, à
concurrence d’une superficie de
2 500 mètres carrés par maison lors-
qu’il s’agit de maisons individuelles.
Elle profite sans limitation de superficie
aux terrains sur lesquels sont édifiés des
immeubles collectifs à la condition que
les constructions couvrent, avec leurs
cours et jardins, la totalité desdits ter-
rains.

Code général des impôts
Article 711

Les dispositions de l’article 710,
premier alinéa, sont applicables aux ac-
quisitions de terrains ou de locaux à
usage de garages à la condition que
l’acquéreur prenne l’engagement de ne
pas affecter les terrains ou locaux fai-
sant l’objet de la mutation à une ex-
ploitation à caractère commercial ou
professionnel pendant une durée mini-
male de trois ans à compter de la date
d’acquisition.

Code général des impôts
Article 711 A

Le taux réduit de la taxe de pu-
blicité foncière ou de droit
d’enregistrement prévu aux articles 710
et 711 n’est pas applicable aux acquisi-
tions d’immeubles situés en France fai-
tes par des personnes morales dont le
siège est situé dans un pays ou territoire
n’ayant pas conclu avec la France de
convention d’assistance administrative
en vue de lutter contre la fraude et
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l’évasion fiscales.

Les personnes morales dont le
siège est situé hors de France
s’entendent des personnes morales qui
ont hors de France leur siège de direc-
tion effective, que leur nationalité soit
française ou étrangère.

Code général des impôts
Article 713

Sous réserve des dispositions de
l’article 1594 D, le taux de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement est réduit à 2% pour
les acquisitions, par les mutuelles, par
les associations cultuelles et par les as-
sociations reconnues d’utilité publique
ayant pour objet l’assistance, la bienfai-
sance ou l’hygiène sociale, des immeu-
bles nécessaires au fonctionnement de
leurs services ou de leurs oeuvres so-
ciales.

Code général des impôts
Article 1584 bis

Le conseil municipal peut, sur
délibération, exonérer de la taxe addi-
tionnelle prévue au 1 de l’article 1584
les acquisitions d’immeubles ruraux
situés sur le territoire de la commune
qui sont assujetties à la taxe départe-
mentale de publicité foncière ou au
droit départemental d’enregistrement
au taux de 0,60% prévu à l’article
1594 F.

La délibération prend effet dans
les délais et conditions prévus à
l’article 1594 E.

Code général des impôts
Article 1594 C

Le droit départemental d’enre-
gistrement et la taxe départementale de
publicité foncière comportent les mê-
mes régimes spéciaux et exonérations
que les droits auxquels ils se substi-
tuent. Ils sont assis et recouvrés selon
les mêmes règles, garanties et sanc-
tions. Leur champ d’application res-
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pectif est fixé par les articles 662 à 665.

Code général des impôts
Article 1594 F bis

Les conseils généraux peuvent,
sur délibération et sous réserve des dis-
positions de l’article 1594 D, voter un
taux réduit de la taxe départementale de
publicité foncière ou du droit départe-
mental d’enregistrement applicable aux
acquisitions à titre onéreux d’im-
meubles ruraux visés à l’article 701 ef-
fectuées par les agriculteurs, les sociétés
civiles ou groupements à objet agricole
et les sociétés visées à l’article L. 341-2
du code rural qui prennent l’enga-
gement de mettre personnellement en
valeur lesdits biens pendant un délai
minimal de cinq ans à compter de la
date du transfert de propriété.

A défaut d’exécution de cet en-
gagement ou si les biens sont aliénés à
titre onéreux en totalité ou en partie
pendant ce délai de cinq ans,
l’acquéreur ou ses ayants cause à titre
gratuit sont déchus de plein droit du
bénéfice du taux réduit dans les mêmes
conditions que celles prévues au 2° du I
de l’article 705 et sous les mêmes sanc-
tions.

Les délibérations prennent effet
dans les délais prévus à l’article 1594
E.

Code général des impôts
Article 1599 sexies

Le conseil régional a la faculté
d’instituer une taxe additionnelle à la
taxe de publicité foncière ou au droit
d’enregistrement portant sur les muta-
tions d’immeubles et de droits immobi-
liers mentionnés au 1° de l’article 1595.

Cette taxe s’ajoute au droit dé-
partemental d’enregistrement ou à la
taxe départementale de publicité fon-
cière mentionnés aux articles 1594 A,
sauf lorsque la mutation est soumise au
taux proportionnel de 0,60%, et 1594 F.
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Le taux de la taxe additionnelle
est limité à 1,60% de la valeur imposa-
ble.

Le conseil régional peut, sur dé-
libération, exonérer de la taxe addition-
nelle prévue au premier alinéa les ac-
quisitions d’immeubles ruraux situés
sur le territoire de la région qui sont as-
sujetties à la taxe départementale de
publicité foncière ou au droit départe-
mental d’enregistrement au taux de
0,60% prévu à l’article 1594 F.

La délibération prend effet dans
les délais et conditions prévus à
l’article 1594 E.

Code général des impôts
Article 1599 septies

Les dispositions de l’article 1599
quaterdecies sont applicables à la taxe
additionnelle prévue à l’article 1599
sexies.

Cette taxe est assise et recouvrée
suivant les mêmes règles, avec les mê-
mes garanties et sous les mêmes sanc-
tions que les droits et taxes auxquels
elle s’ajoute.

Code général des impôts
Article 1599 septies A

Les dispositions de l’ar-
ticle 1594 K sont applicables à la taxe
additionnelle prévue à l’article 1599
sexies.

Code général des impôts
Article 1840 G

Lorsque l’engagement prévu soit
à l’article 710, soit à l’article 711 n’est
pas respecté, l’acquéreur est tenu
d’acquitter à première réquisition le
complément d’imposition dont il avait
été dispensé et, en outre, un droit sup-
plémentaire de 6%.

5. Toutefois, l’abrogation des
articles 1599 sexies et 1599 septies
prend effet dès le 1er septembre 1998

5. Sans modification.
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en ce qui concerne les mutations à titre
onéreux d’immeubles ou de fractions
d’immeubles mentionnées aux articles
710 et 711, qui sont constatées par acte
authentique signés à compter de cette
date.

Code général des impôts
Article 721

Le droit de mutation à titre oné-
reux prévu par l’article 719 peut être
réduit à 2% pour les acquisitions de
fonds de commerce et de clientèles ré-
alisées par les entreprises exploitantes
dans le cadre des opérations définies à
l’article 1465.

6. Le deuxième alinéa de
l’article 721 est remplacé par les trois
alinéas suivants :

6. Sans modification.

Les dispositions des deuxième,
troisième et quatrième alinéas de
l’article 697 sont applicables au régime
institué par le présent article.

“ La demande du bénéfice de ce
régime de faveur est présentée dans
l’acte d’acquisition. Elle est soumise à
agrément préalable dans les mêmes
conditions et pour les mêmes opérations
que celles prévues à l’article 1465.

Lorsque l’entreprise cesse vo-
lontairement son activité ou cède le
bien acquis dans les cinq ans de
l’acquisition, ou ne respecte pas les
conditions auxquelles le régime de fa-
veur est subordonné, elle est tenue
d’acquitter, à première réquisition, le
complément de droit dont la mutation a
été dispensée et, en outre, l’intérêt de
retard prévu à l’article 1727.

Les dispositions de l’alinéa qui
précède ne sont pas applicables lorsque
le bien acquis est transmis à titre gratuit
ou en cas de fusion ou d’apport en so-
ciété du bien lorsque le nouveau pro-
priétaire s’engage à respecter les condi-
tions auxquelles le régime de faveur est
subordonné. ”.

Code général des impôts
Article 793

Sont exonérés des droits de mu-
tation à titre gratuit :

7. L’article 793 est ainsi modi-
fié :

7. Sans modification.
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1.

.............................................................

...

3° Les parts d’intérêts détenues
dans un groupement forestier à concur-
rence des trois-quarts de la fraction de
la valeur nette correspondant aux biens
visés au a ci-après, à condition :

a. Que l’acte constatant la dona-
tion ou la déclaration de la succession
soit appuyé d’un certificat délivré sans
frais par le directeur départemental de
l’agriculture et de la forêt attestant que :

Les bois et forêts du groupement
sont susceptibles d’aménagement ou
d’exploitation régulière ;

Les friches et landes appartenant
au groupement sont susceptibles de re-
boisement et présentent une vocation
forestière ;

Les terrains pastoraux apparte-
nant au groupement sont susceptibles
d’un régime d’exploitation normale ;

b. Que le groupement forestier
prenne, selon le cas, l’un des engage-
ments prévus à l’article 703.

Ce groupement doit s’engager en
outre :

A reboiser ses friches et landes
dans un délai de cinq ans à compter de
la délivrance du certificat et à les sou-
mettre ensuite au régime défini à
l’article 703 ;

A soumettre pendant trente ans
ses terrains pastoraux à un régime
d’exploitation normale ou, à défaut, à
les reboiser ;

A. Le b du 3° du 1 est ainsi rédi-
gé :

“ b. que le groupement forestier
prenne, selon le cas, l’engagement de
soumettre, pendant trente ans, les bois
et forêts, objet de la mutation, à un ré-
gime d’exploitation normale dans les
conditions déterminées par le décret du
28 juin 1930 ou, pour les mutations de
forêts entrant dans le champ
d’application du premier alinéa de
l’article L 222-1 du code forestier,
l’engagement soit d’appliquer pendant
trente ans le plan simple de gestion déjà
agréé par le centre régional de la pro-
priété forestière et de ne le modifier
qu’avec l’agrément de ce centre, soit si,
au moment de la mutation, aucun plan
simple de gestion n’est agréé pour la fo-
rêt en cause, d’en faire agréer un dans
le délai de cinq ans à compter de la date
de la mutation et de l’appliquer pendant
trente ans dans les mêmes conditions
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que dans le cas précédent. Dans cette
situation, le groupement doit prendre,
en outre, l’engagement d’appliquer à la
forêt le régime d’exploitation normale
prévu au décret du 28 juin 1930 pen-
dant le délai où le plan simple de ges-
tion de cette forêt n’aura pas été agréé
par le centre.

Ce groupement doit s’engager en
outre :

– à reboiser ses friches et landes
dans un délai de cinq ans à compter de
la délivrance du certificat et à les sou-
mettre ensuite au régime défini au pre-
mier alinéa ;

– à soumettre pendant trente ans
ses terrains pastoraux à un régime
d’exploitation normale ou, à défaut, à
les reboiser ; ”.

c. Que les parts aient été déte-
nues depuis plus de deux ans par le do-
nateur ou le défunt, lorsqu’elles ont été
acquises à titre onéreux à compter du
5 septembre 1979 ;

B. Après le c du 3° du 1, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

.............................................................

...

“ Le régime de faveur est défini-
tivement acquis au bénéficiaire de la
mutation à titre gratuit lorsqu’il trans-
met, à titre gratuit ou à titre onéreux,
les bois et forêts à l’Etat ou aux collec-
tivités et organismes mentionnés au I de
l’article 1042 ; ”.

2. 1° [Abrogé].

2° Les successions et donations
entre vifs, à concurrence des trois-
quarts de leur montant, intéressant les
propriétés en nature de bois et forêts, à
condition que soient appliquées les dis-
positions prévues à l’article 703, aux II
et III de l’article 1840 G bis et au 3 de
l’article 1929 ;

.............................................................

...

C. Au 2° du 2, les mots : “ à
l’article 703 ” sont remplacés par les
mots : “ au 3° du 1 du présent article ”.
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Code général des impôts
Article 809

...............................................................
...

8. A. Le premier alinéa du I bis
de l’article 809 est ainsi modifié :

8. Sans modification.

I bis.- En cas d’apport réalisé à
compter du 1er avril 1981, dans les
conditions fixées au II de l’article 151
octies, par une personne physique à une
société de l’ensemble des éléments
d’actif immobilisé affectés à l’exercice
d’une activité professionnelle, la prise
en charge du passif, dont sont grevés les
biens de la nature de ceux énumérés au
3° du I qui sont compris dans l’apport,
donne ouverture à un droit de mutation
dont le taux est ramené à 8,60% prévu
par le III de l’article 810. Pour les ap-
ports réalisés à compter du 1er janvier
1992, le droit de mutation est remplacé
par un droit fixe si l’apporteur s’engage
à conserver pendant cinq ans les titres
remis en contrepartie de l’apport. Le
droit fixe est de 1 500 F pour les ap-
ports réalisés à compter du 1er janvier
1998. En cas de non-respect de
l’engagement de conservation des titres,
les dispositions prévues au III de
l’article 810 sont applicables.

.............................................................

...

1. les mots : “ à compter du
1er avril 1981, ” sont supprimés ;

2. les mots : “ dont le taux est
ramené à 8,60 % prévu ” sont rempla-
cés par les mots : “ aux taux de 2,60 %
ou 8,60 % prévus ”.

Code général des impôts
Article 810

I.- L’enregistrement des apports
donne lieu au paiement d’un droit fixe
de 1 500 F.

II.- [Abrogé].

B. Le III de l’article 810 est ainsi
modifié :

1. Le premier alinéa est ainsi ré-
digé :

III.- Le taux normal du droit
d’enregistrement ou de la taxe de publi-
cité foncière perçus sur les apports visés
au 3° du I et au II de l’article 809 est
fixé à 8,60%.

“ Le taux normal du droit
d’enregistrement ou de la taxe de publi-
cité foncière perçus sur les apports visés
au 3° du I et au II de l’article 809 est
fixé à 2,60 % pour les apports qui ont
pour objet un immeuble ou des droits
immobiliers et à 8,60 % pour ceux qui
ont pour objet un fonds de commerce,
une clientèle, un droit à un bail ou à
une promesse de bail. ”.
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A partir du 1er janvier 1991, ce
taux est réduit à 1% sur les apports de
fonds de commerce, de clientèle, de
droit à un bail ou à une promesse de
bail visés au 3° du I et au II de l’article
809 si l’apporteur en cas d’apport, ou
les associés en cas de changement de
régime fiscal, s’engagent à conserver
pendant cinq ans les titres remis en
contrepartie de l’apport ou détenus à la
date du changement de régime fiscal.
Cette réduction de taux est applicable
dans les mêmes conditions aux immeu-
bles ou droits immobiliers compris dans
l’apport de l’ensemble des éléments
d’actif immobilisé affectés à l’exercice
d’une activité professionnelle.

A compter du 1er janvier 1992,
l’enregistrement des apports réalisés
dans les conditions prévues au
deuxième alinéa donne lieu au paie-
ment du seul droit fixe mentionné au I.

En cas de non-respect de
l’engagement de conservation des titres,
la différence entre le droit de 8,60%
majoré des taxes additionnelles et les
droits et taxes initialement acquittés est
exigible immédiatement.

.............................................................

...

2. Au quatrième alinéa, après les
mots : “ la différence entre le droit de ”
sont insérés les mots : “ 2,60 % ou de ”.

Code général des impôts
Article 1594 A

A compter du 1er janvier 1984, et
sous réserve des dispositions de l’article
1594 B, sont transférés aux départe-
ments :

1° Les droits d’enregistrement
ou la taxe de publicité foncière exigibles
sur les mutations à titre onéreux
d’immeubles ou de droits immobiliers
situés sur leur territoire.

2° La taxe de publicité foncière
perçue en application de l’article 663
lorsque les inscriptions, décisions, ac-
tes, attestations ou documents mention-
nés à cet article concernent des immeu-
bles ou des droits immobiliers situés sur

9. Au premier alinéa de
l’article 1594 A, les mots : “ A compter
du 1er janvier 1984 et sous réserve des
dispositions de l’article 1594 B, sont
transférés aux départements ” sont
remplacés par les mots : “ Sont perçus
au profit des départements ”.

9. Sans modification.
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leur territoire.

Code général des impôts
Article 1594 D

10. L’article 1594 D est ainsi ré-
digé :

10. Sans modification.

Les taux applicables sont obte-
nus par addition des droits
d’enregistrement ou de la taxe de publi-
cité foncière et de la taxe prévue à
l’article 1595 aux taux appliqués dans
le département au 31 décembre 1983.

Ces taux peuvent être modifiés
sans que ces modifications puissent
avoir pour effet de réduire les taux à
moins de 1%. Les taux supérieurs à
10% ne peuvent être augmentés. Les
taux inférieurs à 10% ne peuvent être
relevés au-delà de cette limite.

Pour les mutations à titre oné-
reux d’immeubles visées aux articles
710 et 711, le taux ne peut être supé-
rieur à :

– 6,5% à compter du 1er juin
1992 ;

– 6% à compter du 1er juin
1993 ;

“ Sauf dispositions particulières,
le taux de la taxe de publicité foncière
ou des droits d’enregistrement prévus à
l’article 683 est celui de la taxe dépar-
tementale de publicité foncière ou du
droit départemental d'enregistrement
qui était appliqué dans chaque dépar-
tement au 31 décembre 1998 aux muta-
tions à titre onéreux d’immeubles men-
tionnés aux articles 710 et 711 dans
leur rédaction en vigueur à cette date.

Ce taux s’applique aux muta-
tions constatées par acte authentique si-
gné à compter du 1er janvier 1999.

Il peut être modifié par les
conseils généraux sans que ces modifi-
cations puissent avoir pour effet de le
relever au-delà de 5 % ou de le réduire
à moins de 1%. ”.

– 5,5% à compter du 1er juin
1995 ;

– 5% à compter du 1er juin 1996
ou, à compter de la même date et jus-
qu’au 31 mai 1997, à celui applicable
au 1er juin 1995 s’il est inférieur à ce
taux.

Les dispositions du premier et du
deuxième alinéas ne sont pas applica-
bles au droit proportionnel de 0,60%.

11. Il est inséré un arti-
cle 1594 DA ainsi rédigé :

11. Sans modification.

“ Art. 1594 DA.- I. Sont assujet-
ties à la taxe de publicité foncière ou au
droit d’enregistrement au taux de
3,60% les acquisitions d’immeubles que
l’acquéreur s’engage à affecter à un
usage autre que l’habitation pendant
une durée minimale de trois ans à
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compter de la date de l’acte
d’acquisition.

Ce taux s’applique aux muta-
tions constatées par acte authentique si-
gné à compter du 1er janvier 1999.

Il peut être modifié par les
conseils généraux sans que ces modifi-
cations puissent avoir pour effet de le
relever au-delà de cette limite ou de le
réduire à moins de 1 %. 

II. Les dispositions du I ne sont
pas applicables aux terrains ou locaux à
usage de garages qui ne sont pas desti-
nés à une exploitation à caractère com-
mercial ou professionnel.

III. Le taux prévu au I s’applique
aux acquisitions, par les mutuelles, par
les associations cultuelles et par les as-
sociations reconnues d’utilité publique
ayant pour objet l’assistance, la bienfai-
sance ou l’hygiène sociale, des immeu-
bles destinés à être affectés à
l’habitation nécessaires au fonctionne-
ment de leurs services ou de leurs oeu-
vres sociales. ”.

Code général des impôts
Article 1594 E

Les délibérations sont notifiées
aux services fiscaux dans les conditions
prévues à l’article 1639 A.

Les décisions prennent effet le
1er juin. A défaut de vote ou en cas de
non-respect des règles énoncées à
l’article 1594 D, les taux en vigueur
sont reconduits ou plafonnés confor-
mément aux dispositions du troisième
alinéa du même article.

12. La deuxième phrase du
deuxième alinéa de l’article 1594 E est
ainsi rédigée : “ A défaut de vote ou en
cas de non-respect des règles énumérées
à l’article 1594 D et au troisième alinéa
du I de l’article 1594 DA, les taux en
vigueur sont reconduits. ”.

12. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1594 F ter

13. Le premier alinéa de l’article
1594 F ter est ainsi rédigé :

13. Sans modification.

Les conseils généraux peuvent
instituer pour les acquisitions d’im-
meubles ou de fractions d’im-meubles
mentionnés aux articles 710 et 711 un
abattement sur l’assiette de la taxe dé-
partementale de publicité foncière ou du

“ Les conseils généraux peuvent
instituer un abattement sur l’assiette de
la taxe de publicité foncière ou du droit
d’enregistrement pour les acquisitions :

a. d’immeubles ou de fractions
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droit départemental d’enregistrement. d’immeubles destinés à être affectés à
l’habitation à la condition que
l’acquéreur prenne l’engagement de ne
pas les affecter à un autre usage pen-
dant une durée minimale de trois ans à
compter de la date de l’acte
d’acquisition ;

b. de terrains ou locaux à usage
de garages à la condition que
l’acquéreur prenne l’engagement de ne
pas affecter les terrains ou locaux à une
exploitation à caractère commercial ou
professionnel pendant une durée mini-
male de trois ans à compter de la date
de l’acte d’acquisition. ”.

.............................................................

...

Code général des impôts
Article 1594 F quater

I.- Les conseils généraux peu-
vent, sur délibération, réduire à 3,60%
le taux de la taxe départementale de pu-
blicité foncière ou du droit départe-
mental d’enregistrement applicable aux
acquisitions d’immeubles ou de frac-
tions d’immeubles mentionnés aux arti-
cles 710 et 711, situés dans les zones
d’aménagement du territoire, dans les
territoires ruraux de développement
prioritaire et dans les zones de redyna-
misation urbaine, définis au premier
alinéa de l’article 1465 et au I bis de
l’article 1466 A, à la condition :

.............................................................

...

14. Au premier alinéa du I de
l’article 1594 F quater, les mots : “ le
taux de la taxe départementale de pu-
blicité foncière ou du droit départe-
mental d’enregistrement applicable aux
acquisitions d’immeubles ou de frac-
tions d’immeubles mentionnés aux arti-
cles 710 et 711 ” sont remplacés par les
mots : “ le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
applicable aux acquisitions de biens vi-
sés aux a et b du premier alinéa de
l’article 1594 F ter ”.

14. Sans modification.

Code général des impôts
Article 692

Lorsqu’elles donnent lieu au
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée
en vertu du 7° de l’article 257, les mu-
tations à titre onéreux d’immeubles au-
tres que ceux mentionnés au I de
l’article 691, sont soumises à la taxe de
publicité foncière ou au droit
d’enregistrement au taux de 0,60%.

15. 1° Les articles 692, 693, 695,
705, 706, 707, 712 et 715 sont transfé-
rés, respectivement, sous le A, B, C, D,
F, G, J et K d’un article 1594 F quin-
quies nouveau ;

15. Sans modification.
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Code général des impôts
Article 693

Sans préjudice de l’application
des dispositions du 7° de l’article 257,
les mutations de propriété faites entre
les propriétaires participant aux opéra-
tions de rénovation urbaine et
l’organisme de rénovation, sont soumi-
ses à la taxe de publicité foncière ou au
droit d’enregistrement au taux réduit de
0,60%. Toutefois, en ce qui concerne la
taxe ou le droit afférents aux biens re-
mis aux anciens propriétaires en contre-
partie de leur créance sur un organisme
de rénovation, le bénéfice de la réduc-
tion de taux ne peut être invoqué qu’à
concurrence du montant de la créance
sur l’organisme de rénovation.

Code général des impôts
Article 695

Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
est fixé à 0,60% pour les cessions gra-
tuites aux collectivités publiques de ter-
rains classés, visées à l’article L. 130-2
du code de l’urbanisme.

Code général des impôts
Article 705

I.- Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
est réduit à 0,60% pour les acquisitions
d’immeubles ruraux à condition :

1° Qu’au jour de l’acquisition les
immeubles soient exploités en vertu
d’un bail consenti à l’acquéreur, à son
conjoint, à ses ascendants ou aux as-
cendants de son conjoint et enregistré
ou déclaré depuis au moins deux ans ;

2° Que l’acquéreur prenne
l’engagement, pour lui et ses ayants
cause à titre gratuit, de mettre person-
nellement en valeur lesdits biens pen-
dant un délai minimal de cinq ans à
compter de la date du transfert de la
propriété. A défaut d’exécution de cet
engagement ou si les biens sont aliénés
à titre onéreux en totalité ou en partie
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dans ce délai de cinq ans, l’acquéreur
ou ses ayants cause à titre gratuit sont,
sous réserve du cas de force majeure,
déchus de plein droit du bénéfice du
taux réduit pour les immeubles dont ils
cessent l’exploitation ou qui sont alié-
nés à titre onéreux. Toutefois,
l’aliénation du bien acquis consentie à
titre onéreux par l’acquéreur à un des-
cendant ou au conjoint de celui-ci
n’entraîne pas la déchéance du bénéfice
du taux réduit, si le sous-acquéreur
s’engage à poursuivre personnellement
l’exploitation jusqu’à l’expiration du
délai de cinq ans à compter de la date
du transfert de propriété initial.

Lorsque l’aliénation du bien ac-
quis avec le bénéfice du taux réduit pro-
cède d’un échange, l’engagement pris
par l’acquéreur est reporté sur les biens
ruraux acquis en contre-échange à la
condition que ces biens aient une valeur
au moins égale à celle des biens cédés.

L’apport du bien acquis dans les
conditions prévues au premier et au
deuxième alinéas à un groupement fon-
cier agricole, à un groupement
d’exploitation en commun, à une ex-
ploitation agricole à responsabilité li-
mitée ou à une société civile
d’exploitation agricole ne peut avoir
pour effet de remettre en cause la per-
ception de la taxe de publicité foncière
au taux réduit, sous réserve que
l’apporteur prenne dans l’acte d’apport
l’engagement pour lui, son conjoint et
ses ayants cause à titre gratuit de
conserver les parts jusqu’à l’expiration
du délai de cinq ans à compter de la
date du transfert de propriété initial.

Lorsque la jouissance de biens
acquis dans les conditions prévues aux
deux premiers alinéas est concédée à
titre onéreux à l’une des sociétés visées
au troisième alinéa, le bénéfice du taux
réduit est maintenu si l’acquéreur ou
ses ayants cause à titre gratuit conti-
nuent de mettre personnellement en
valeur lesdits biens dans le cadre de la
société, jusqu’à l’expiration du délai de
cinq ans à compter de leur date
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d’acquisition.

II.- Le même taux est applicable
aux acquisitions d’immeubles visées au
I faites sous les mêmes conditions en
vue de l’installation d’un descendant
majeur de l’acquéreur. En pareil cas,
l’engagement d’exploiter est pris par le
descendant. L’aliénation ou la location
du bien acquis consentie à titre onéreux
par l’acquéreur au descendant installé
n’entraîne pas la déchéance du bénéfice
du taux réduit.

Code général des impôts
Article 706

Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
est réduit à 0,60% pour les ventes ré-
sultant de l’application des articles
L. 128-4 à L. 128-7 du code rural rela-
tifs à la mise en valeur agricole des ter-
res incultes, des terres laissées à
l’abandon et des terres insuffisamment
exploitées de la Guadeloupe, de la
Martinique, de la Réunion et de la
Guyane.

Code général des impôts
Article 707

Dans les départements de la
Guadeloupe, de la Martinique, de la
Réunion et de la Guyane, sont soumises
à la taxe de publicité foncière ou, le cas
échéant, aux droits d’enregistrement au
taux de 0,60%, les opérations immobi-
lières effectuées, en vue de l’accession à
la propriété rurale, par les sociétés
d’aménagement foncier et d’établis-
sement rural mentionnées au troisième
alinéa de l’article L. 128-7 du code ru-
ral, ainsi que par les sociétés d’intérêt
collectif agricole, ayant fait l’objet d’un
agrément avant la publication de la loi
n° 69-1168 du 26 décembre 1969.

Pour les acquisitions, le bénéfice
du régime de faveur est subordonné à
l’engagement dans l’acte, ou au pied de
l’acte, par ces sociétés de procéder dans
un délai de cinq ans au morcellement
des terres en vue de leur cession à de
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petits exploitants agricoles. En cas
d’inobservation de cet engagement, les
droits non perçus lors de l’acquisition
sont exigibles à première réquisition.

Les modalités d’application du
présent article sont fixées par décret.

Code général des impôts
Article 712

Les cessions de constructions
provisoires, réalisées en application de
l’article L. 60 du code du domaine de
l’Etat, sont soumises à la taxe de publi-
cité foncière ou, le cas échéant, au droit
d’enregistrement, au taux de 0,60%

Code général des impôts
Article 715

Dans les départements d’outre-
mer, les acquisitions de terrains com-
pris dans le périmètre de lotissements
qui sont agréés dans des conditions
fixées par décret sont soumises à la taxe
de publicité foncière ou, le cas échéant,
au droit d’enregistrement au taux de
0,60%.

Code général des impôts
Article 1594 F

2° L’article 1594 F, modifié ain-
si qu’il suit, est transféré sous le E de
l’article 1594 F quinquies :

I.- Le taux de la taxe départe-
mentale de publicité foncière ou du
droit départemental d’enregistrement
est réduit à 6,40% pour les acquisitions
d’immeubles ruraux effectuées par les
agriculteurs bénéficiaires des aides à
l’installation des jeunes agriculteurs
prévue aux articles R. 343-9 et
R. 343-13 du code rural que les intéres-
sés soient exploitants individuels ou as-
sociés d’une société civile à objet agri-
cole, pour la fraction du prix ou de la
valeur n’excédant pas 650 000 F, quel
que soit le nombre des acquisitions,
sous réserve qu’elles interviennent au
cours des quatre années suivant l’octroi

a. dans le I,

– les mots : “ départementale de
publicité foncière ou du droit départe-
mental ”sont remplacés par les mots :
“ de publicité foncière ou du droit ” ;

– les mots : “ 6,40 % pour les
acquisitions d’immeubles ruraux ” sont
remplacés par les mots : “ 0,60 % pour
les acquisitions d’immeubles ruraux
situés dans les territoires ruraux de dé-
veloppement prioritaire délimités par le
décret n°94-1139 du 26 décembre 1994
modifié qui sont ” ;
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des aides, que l’acte précise la valeur
des terres acquises depuis cette date par
l’acquéreur ayant bénéficié du tarif ré-
duit et soit appuyé d’un certificat déli-
vré sans frais par le directeur départe-
mental de l’agriculture et de la forêt
précisant la date de l’octroi des aides.

II.- Le taux de 6,40% est réduit à
0,60% pour les acquisitions d’im-
meubles ruraux situés dans les territoi-
res ruraux de développement prioritaire
délimités par le décret n° 94-1139 du
26 décembre 1994 modifié qui sont ef-
fectuées dans les mêmes conditions que
celles prévues au I.

b. le II est abrogé ;

III.- Le taux de la taxe départe-
mentale de publicité foncière ou du
droit départemental d’enregistrement
est réduit à 0,60% pour les acquisitions
d’immeubles ruraux situés dans les zo-
nes prévues au II, sous réserve que
l’acquéreur prenne, dans l’acte
d’acquisition, l’engagement, pour lui et
ses ayants cause à titre gratuit, de justi-
fier, au plus tard au terme d’un délai
d’un an à compter de la date du trans-
fert de propriété, que le bien acquis a
été donné à bail à long terme à un jeune
agriculteur bénéficiaire des aides à
l’installation.

c. le III, dont le premier alinéa
est modifié ainsi qu’il suit, devient le
II :

– les mots : “ départementale de
publicité foncière ou du droit départe-
mental ” sont remplacés par les mots :
“ de publicité foncière ou du droit ” ;

– les mots : “ au II ” sont rem-
placés par les mots : “ au I ” ;

Le taux mentionné au premier
alinéa s’applique aux acquisitions ef-
fectuées par l’acquéreur à hauteur d’une
valeur globale n’excédant pas
650 000 F.

Code général des impôts
Article 698

3° L’article 698, rédigé ainsi
qu’il suit, est transféré sous le H de
l’article 1594 F quinquies :

Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
est réduit à 2%, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 1594 D, lorsque le
locataire d’une société immobilière
pour le commerce et l’industrie ou
d’une société agréée pour le finance-

“ Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
est réduit à 0,60 % lorsqu’une société
de crédit-bail acquiert un immeuble
dont elle concède immédiatement la
jouissance au vendeur par un contrat de
crédit-bail, à la condition que ce dernier
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ment des télécommunications acquiert
tout ou partie des immeubles loués en
vertu d’un contrat de crédit-bail. Cette
réduction de taux est applicable à la le-
vée d’option par le locataire d’une so-
ciété de crédit-bail lorsque le contrat est
conclu après le 31 décembre 1990.

Toutefois, la taxe ou le droit sont
perçus au taux de 0,60% lorsqu’une so-
ciété de crédit-bail acquiert un immeu-
ble dont elle concède immédiatement la
jouissance au vendeur par un contrat de
crédit-bail.

Pour les contrats de crédit-bail
conclus avant le 1er janvier 1996, les
dispositions du présent article sont ap-
plicables à la condition que le locataire
exerce dans les locaux loués une acti-
vité de nature industrielle ou commer-
ciale.

L’application des taux réduits de
la taxe de publicité foncière ou du droit
d’enregistrement prévus par les deux
premiers alinéas du présent article est
subordonnée à la condition que le
contrat de crédit-bail ait fait l’objet
d’une publication lorsque cette forma-
lité est obligatoire en application des
dispositions de l’article 28 du décret
n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié.

fasse l’objet  d’une publication si cette
formalité est obligatoire en application
des dispositions de l’article 28 du décret
n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié. ” ;

Code général des impôts
Article 698 bis

Sous réserve des dispositions de
l’article 1594 D, le taux de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement est réduit à 2% lors-
que le locataire d’une société agréée
pour le financement des économies
d’énergie (SOFERGIE) acquiert tout ou
partie des installations de caractère
immobilier qui lui sont louées en vertu
d’un contrat de crédit-bail.

Toutefois la taxe ou le droit sont
perçus au taux de 0,60% lorsqu’une
SOFERGIE acquiert des installations de
caractère immobilier dont elle concède
immédiatement la jouissance au ven-

4° L’article 698 bis, rédigé ainsi
qu’il suit, est transféré sous le I de
l’article 1594 F quinquies :

“ Le taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d’enregistrement
est réduit à 0,60 % lorsqu’une société
agréée pour le financement des écono-
mies d’énergie acquiert des installations
de caractère immobilier dont elle
concède immédiatement la jouissance
au vendeur par un contrat de crédit-
bail, à la condition que ce dernier fasse
l’objet d’une publication si cette forma-
lité est obligatoire en application des
dispositions de l’article 28 du décret n°
55-22 du 4 janvier 1955 modifié.

Ces dispositions s’appliquent
seulement aux acquisitions effectuées



—   125  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

deur par un contrat de crédit-bail.

Les dispositions du présent arti-
cle s’appliquent seulement aux acquisi-
tions effectuées dans le cadre de
l’exercice des activités exonérées
d’impôt sur les sociétés en application
du 3° sexies de l’article 208.

L’application des taux réduits de
la taxe de publicité foncière ou du droit
d’enregistrement prévus par les deux
premiers alinéas du présent article est
subordonnée à la condition que le
contrat de crédit-bail ait fait l’objet
d’une publication lorsque cette forma-
lité est obligatoire en application des
dispositions de l’article 28 du décret
n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié.

dans le cadre de l’exercice des activités
exonérées d’impôt sur les sociétés en
application du 3° sexies de
l’article 208. ”.

Code général des impôts
Article 691

16. 1° L’article 691, modifié
ainsi qu’il suit, est transféré sous le A
d’un article 1594-0 G nouveau :

16. Sans modification.

I.- Sont exonérées de taxe de pu-
blicité foncière ou de droit
d’enregistrement lorsqu’elles donnent
lieu au paiement de la taxe sur la valeur
ajoutée, les acquisitions :

1° De terrains nus ou recouverts
de bâtiments destinés à être démolis ;

2° D’immeubles inachevés ;

3° Du droit de surélévation
d’immeubles préexistants et d’une frac-
tion du terrain supportant ceux-ci, pro-
portionnelle à la superficie des locaux à
construire.

II.- Cette exonération est subor-
donnée à la condition  :

1° Que l’acte d’acquisition
contienne l’engagement, par
l’acquéreur, d’effectuer dans un délai
de quatre ans à compter de la date de
l’acte les travaux nécessaires, selon le
cas, pour édifier un immeuble ou un
groupe d’immeubles, pour terminer les
immeubles inachevés ou pour construire
de nouveaux locaux en surélévation, et
qu’il précise le nombre, la nature et la
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destination des immeubles dont la
construction est projetée ;

1° bis Que soit produit un certi-
ficat d’urbanisme déclarant le terrain
constructible ;

2° Que l’acquéreur justifie à
l’expiration du délai de quatre ans, sauf
application des dispositions du IV, de
l’exécution des travaux prévus au 1° et
de la destination des locaux construits
ou achevés, en précisant si ces locaux
sont ou non affectés à l’habitation pour
les trois-quarts au moins de leur super-
ficie totale.

III.- L’exonération prévue au
présent article n’est applicable aux ter-
rains destinés à la construction de mai-
sons individuelles qu’à concurrence
d’une superficie de 2 500 mètres carrés
par maison, ou de la superficie mini-
male exigée par la réglementation sur le
permis de construire si elle est supé-
rieure.

– au III, les mots :
“ L’exonération prévue au présent arti-
cle ” sont remplacés par les mots :
“ Cette exonération ” ;

Elle profite sans limitation de
superficie aux terrains destinés à la
construction d’immeubles collectifs, à
condition que les constructions à édifier
couvrent, avec leurs cours et jardins, la
totalité des terrains acquis.

Pour les terrains destinés à la
construction d’immeubles non affectés
à l’habitation pour les trois-quarts au
moins de leur superficie totale, elle est
applicable dans la limite des surfaces
occupées par les constructions à édifier
et par les dépendances nécessaires à
l’exploitation de ces constructions.

IV.- Une prolongation annuelle
renouvelable du délai de quatre ans fixé
au II peut être accordée par le directeur
des services fiscaux du lieu de la situa-
tion des immeubles dans des conditions
fixées par décret, notamment en cas de
force majeure ou lorsqu’il s’agit de la
construction d’ensembles à réaliser
progressivement par tranches successi-
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ves.

V.- En cas d’acquisition d’un
terrain compris dans le périmètre d’une
association syndicale de remembre-
ment, le délai de quatre ans ne com-
mence à courir qu’à compter de la déci-
sion de clôture des opérations de
remembrement.

VI.- Pour l’application des dis-
positions du présent article les immeu-
bles ou fractions d’immeubles destinés
à une exploitation à caractère commer-
cial ou professionnel ne sont pas consi-
dérés comme affectés à l’habitation.

– au VI, le mot : “ article ” est
remplacé par la référence : “ A ” ;

Code général des impôts
Article 696

Sous réserve des dispositions du
7° de l’article 257, ne donnent lieu à
aucune perception au profit du Trésor :

a. Les acquisitions d’immeubles
effectuées en vue de l’aménagement de
zones à urbaniser par priorité, par les
collectivités et par les organismes
concessionnaires de cet aménagement ;

2° l’article 696 est transféré sous
le B de l’article 1594-0 G.

b. Les acquisitions d’immeubles
situés dans les zones d’aménagement
différé, effectuées dans les conditions
prévues aux articles L. 212-2 et
L. 212-3 du code de l’urbanisme dans
leur rédaction antérieure à la loi
n° 85-729 du 18 juillet 1985 par les
collectivités et les organismes bénéfi-
ciaires du droit de préemption ;

c. Les rétrocessions et restitu-
tions consenties en application des arti-
cles L. 212-7 et L. 213-1 du code de
l’urbanisme dans leur rédaction anté-
rieure à la loi n° 85-729 du 18 juillet
1985 ;

d. Les acquisitions d’immeubles
ou de droits immobiliers portant sur des
biens situés dans des zones
d’intervention foncière, effectuées dans
les conditions prévues aux arti-
cles L. 211-2, L. 211-3 et L. 211-7 du
code de l’urbanisme, dans leur rédac-
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tion antérieure à la loi n° 85-729 du
18 juillet 1985 ;

e. Les rétrocessions consenties
en application de l’article L. 211-11 du
code de l’urbanisme, dans sa rédaction
antérieure à la loi n° 85-729 du
18 juillet 1985 ;

f. Les acquisitions de biens sou-
mis au droit de préemption urbain ou au
droit de préemption institué dans les
zones d’aménagement différé, effec-
tuées dans les conditions prévues aux
articles L. 211-4, L. 211-5, L. 212-2,
L. 212-3 et L. 213-1 à L. 213-3 du code
de l’urbanisme ;

g. Les rétrocessions consenties
en application de l’article L. 213-11 du
code de l’urbanisme ;

h. Les acquisitions de biens
soumis au droit de préemption institué
dans les zones de préemption créées en
application de l’article L. 142-3 du code
de l’urbanisme, effectuées dans les
conditions prévues aux articles L. 142-3
et L. 142-4 dudit code par les collecti-
vités ou établissements publics bénéfi-
ciant du droit de préemption, directe-
ment, par substitution ou par
délégation ;

i. Les rétrocessions consenties en
application de l’article L. 142-8 du code
de l’urbanisme.

Code général des impôts
Article 1594 G

Le conseil général peut exonérer
de taxe départementale de publicité
foncière ou de droits départementaux
d’enregistrement les cessions de loge-
ments réalisées par les organismes
d’habitation à loyer modéré ou par les
sociétés d’économie mixte à condition
que la mutation entre dans le champ
d’application de l’article 61 de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 mo-
difiée tendant à favoriser l’investis-
sement locatif, l’accession à la propriété
de logements sociaux et le développe-

17. Aux articles 1594 G à 1594
J, les mots : “ taxe départementale de
publicité foncière ” et “ droits départe-
mentaux d’enregistrement ” sont, res-
pectivement, remplacés par les mots :
“ taxe de publicité foncière ” et “ droits
d’enregistrement ”.

17. Sans modification.
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ment de l’offre foncière. L’exonération
doit être mentionnée dans l’acte de
vente.

Les dispositions de l’arti-
cle 1594 E sont applicables.

Code général des impôts
Article 1594 H

Le conseil général peut, sur déli-
bération, exonérer de taxe départemen-
tale de publicité foncière ou de droits
départementaux d’enregistrement, les
acquisitions par les organismes d’HLM
ou par les sociétés d’économie mixte
d’immeubles d’habitation construits ou
acquis par des accédants à la propriété
qui ont contracté des prêts aidés par
l’Etat (PAP) entre le 1er juillet 1981 et
le 31 décembre 1984 et qui ne peuvent
honorer leurs échéances, lorsque les ac-
cédants à la propriété qui cèdent ces lo-
gements sont maintenus dans les lieux
par l’organisme acheteur aux termes
d’une clause insérée dans l’acte de
vente.

La délibération prend effet dans
les délais prévus à l’article 1594 E.
Toutefois les délibérations antérieures
au 30 avril 1989 peuvent s’appliquer
aux actes passés à compter du 1er mars
1988.

Code général des impôts
Article 1594 I

Le conseil général peut, sur déli-
bération, exonérer de taxe départemen-
tale de publicité foncière ou de droits
départementaux d’enregistrement les
acquisitions par les mutuelles de re-
traite des anciens combattants et victi-
mes de guerre qui bénéficient de la
majoration de l’Etat prévue à l’article
L. 321-9 du code de la mutualité.

La délibération prend effet dans
les délais prévus à l’article 1594 E.

Code général des impôts
Article 1594 J



—   130  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
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___

Sur délibération du conseil géné-
ral, les baux à réhabilitation sont exo-
nérés de taxe de publicité foncière. La
délibération prend effet dans les délais
prévus à l’article 1594 E.

Code général des impôts
Article 1595

Est perçue au profit des dépar-
tements une taxe additionnelle aux
droits d’enregistrement ou à la taxe de
publicité foncière exigibles sur les mu-
tations à titre onéreux :

1° D’immeubles et de droit im-
mobiliers situés sur leur territoire ;
toutefois, la taxe n’est pas perçue lors-
que la mutation est soumise au droit
départemental d’enregistrement ou à la
taxe départementale de publicité fon-
cière mentionnés à l’article 1594 A ;

.............................................................
...

18. Le 1° de l’article 1595 est
ainsi rédigé : “ D’immeubles ou de
droits immobiliers situés sur leur terri-
toire passibles de la taxe de publicité
foncière ou de droits d’enregistrement
aux taux prévus aux articles 683 bis,
809 et 810 ; ”.

18. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1584

1. Est perçue, au profit des
communes de plus de 5000 habitants,
ainsi que de celles d’une population
inférieure classées comme stations bal-
néaires, thermales, climatiques, de tou-
risme et de sports d’hiver, une taxe ad-
ditionnelle aux droits d’enregistrement
ou à la taxe de publicité foncière exigi-
bles sur les mutations à titre onéreux :

19. Le 1 de l’article 1584 et
l’article 1595 bis sont ainsi modifiés :

1° Le 1° du premier alinéa est
complété par les mots suivants :

19. Sans modification.

1° D’immeubles et de droits
immobiliers situés sur leur territoire ;

.............................................................
.

“ La taxe additionnelle n’est pas
perçue lorsque la mutation est soumise
au droit proportionnel de 0,60 %. ” ;

Dans le cas prévu au 1° du pre-
mier alinéa, elle s’ajoute au droit dé-
partemental d’enregistrement ou à la
taxe départementale de publicité fon-
cière mentionnés aux articles 1594 A,
sauf lorsque la mutation est soumise au

2° Le troisième alinéa est abro-
gé.
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droit proportionnel de 0,60%, et
1594 F.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 1595 bis

Il est perçu au profit d’un fonds
de péréquation départemental, dans
toutes les communes d’une population
inférieure à 5000 habitants autres que
les communes classées comme stations
balnéaires, thermales, climatiques, de
tourisme et de sports d’hiver, une taxe
additionnelle aux droits d’enre-
gistrement ou à la taxe de publicité fon-
cière exigible sur les mutations à titre
onéreux :

1° D’immeubles et de droits
immobiliers situés sur leur territoire ;

.............................................................
...

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Dans le cas prévu au 1° du pre-
mier alinéa, elle s’ajoute au droit dé-
partemental d’enregistrement ou à la
taxe départementale de publicité fon-
cière mentionnés aux articles 1594 A,
sauf lorsque la mutation est soumise au
taux proportionnel de 0,60%, et 1594 F.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 1647

.............................................................
...

V.- L’Etat perçoit au titre de
frais d’assiette, de recouvrement, de dé-
grèvements et de non-valeurs un prélè-
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vement de :

a. 2,50% en sus du montant des
taxes et droits départementaux men-
tionnés à l’article 1594 A. Ce prélève-
ment est recouvré en négligeant les
centimes ;

.............................................................
...

20. Au a du V de l’article 1647,
les mots : “ des taxes et droits départe-
mentaux mentionnés à ” sont remplacés
par les mots : “ de la taxe de publicité
foncière ou des droits d’enregistrement
perçus au profit des départements en
application de ”.

20. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1840 G bis

I.- En cas de manquement à
l’engagement pris par un groupement
forestier dans les conditions prévues au
3° du 1 de l’article 793 pour
l’amélioration de la production et de la
structure foncière des forêts françaises,
ce groupement est tenu, solidairement
avec les donataires, héritiers, légataires
ou leurs ayants cause à titre universel,
d’acquitter, à première réquisition, le
complément de droit d’enregistrement,
et, en outre, un droit supplémentaire
égal à la moitié de la réduction consen-
tie.

II.- En cas d’infraction aux rè-
gles de jouissance qu’il a pris
l’engagement de suivre dans les condi-
tions prévues à l’article 703, l’héritier,
le donataire ou le légataire, l’acquéreur
ou leurs ayants cause sont tenus
d’acquitter à première réquisition le
complément de droit d’enregistrement
ou de taxe de publicité foncière et, en
outre, un supplément de droit ou taxe
égal à la moitié de la réduction consen-
tie.

.............................................................
...

21. Au II de l’article 1840 G bis,
les mots : “ à l’article 703 ” sont rem-
placés par les mots : “ au b du 3° du 1
de l’article 793 ”.

21. Sans modification.

22. La référence à l’article 691
est remplacée par la référence au A de
l’article 1594-0 G.

22. Sans modification.

Code général des impôts
Article 902
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___
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Sont exonérés du droit de timbre
de dimension :

1. Mutations à titre onéreux
d’immeubles.
.............................................................

...

2° Les actes visés aux articles
696, 706, 707, 712 et 715.

.............................................................
...

23. Le 2° du 1 de l’article 902
est ainsi rédigé : “ les actes visés aux F,
G, J et K de l’article 1594 F quinquies
et au B de l’article 1594-0 G ”.

23. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1840 G quater A

Dans le cas où survient la dé-
chéance du bénéfice du taux réduit pré-
vue par le 2° du I de l’article 705,
l’acquéreur ou ses ayants cause à titre
gratuit sont tenus d’acquitter sans délai
le complément de taxe dont
l’acquisition avait été dispensée et, en
outre, une taxe supplémentaire de 6%.

Lorsque la déchéance est encou-
rue du fait du sous-acquéreur qui n’a
pas respecté son engagement de pour-
suivre personnellement l’exploitation
dans les conditions prévues au 2° du I
de l’article 705, l’acquéreur et le sous-
acquéreur sont tenus solidairement
d’acquitter sans délai le complément de
taxe et la taxe supplémentaire précités.

24. A l’article 1840 G quater A,
les mots : “ de l’article 705 ” sont rem-
placés par les mots : “ du D de l’article
1594 F quinquies ”.

24. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1840 G septies

25. L’article 1840 G septies est
ainsi modifié :

25. Sans modification.

Le remboursement des aides à
l’installation des jeunes agriculteurs
prévues aux articles R. 343-9 et
R. 343-13 du code rural, entraîne dé-
chéance du bénéfice du régime de fa-
veur prévu à l’article 1594 F.
L’acquéreur est tenu d’acquitter, à pre-
mière réquisition, le complément de
droits et taxes dont les acquisitions ont
été dispensées et, en outre, une taxe
supplémentaire de 6%. Cette dernière
disposition s’applique également à dé-

1° dans la première phrase, les
mots : “ à l’article 1594 F ” sont rem-
placés par les mots : “ au E de l’article
1594 F quinquies ” ;
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faut du respect de l’engagement prévu
au III de l’article 1594 F ou lorsque le
bail n’atteint pas son terme de dix-huit
ans.

2° dans la troisième phrase, les
mots : “ au III de l’article 1594 F ” sont
remplacés par les mots : “  au II du E de
l’article 1594 F quinquies ”.

Code général des impôts
Article 1840 G ter

I.- En cas de défaut de produc-
tion de la justification prévue au 2° du
II de l’article 691, l’acquéreur est tenu
d’acquitter, à première réquisition,
l’imposition dont il avait été exonéré et,
en outre, un droit supplémentaire de
6%.

.............................................................
...

26. Aux articles 1840 G ter,
1840 G quater A, 1840 G quinquies,
1840 G septies et 1840 G octies, le taux
de : “ 6 % ” est remplacé par le taux de
: “ 1 % ”.

26. Sans modification.

Code général des impôts
Article 1840 G quater A

Dans le cas où survient la dé-
chéance du bénéfice du taux réduit pré-
vue par le 2° du I de l’article 705,
l’acquéreur ou ses ayants cause à titre
gratuit sont tenus d’acquitter sans délai
le complément de taxe dont
l’acquisition avait été dispensée et, en
outre, une taxe supplémentaire de 6%.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 1840 G quinquies

I.- A défaut de revente dans le
délai prévu à l’article 1115 l’acheteur
est tenu d’acquitter le montant des im-
positions dont la perception a été diffé-
rée et un droit supplémentaire de 6%.

Les sommes dues doivent être
versées dans le mois suivant
l’expiration dudit délai.

.............................................................
...
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Code général des impôts
Article 1840 G septies

Le remboursement des aides à
l’installation des jeunes agriculteurs
prévues aux articles R. 343-9 et
R. 343-13 du code rural, entraîne dé-
chéance du bénéfice du régime de fa-
veur prévu à l’article 1594 F.
L’acquéreur est tenu d’acquitter, à pre-
mière réquisition, le complément de
droits et taxes dont les acquisitions ont
été dispensées et, en outre, une taxe
supplémentaire de 6%. Cette dernière
disposition s’applique également à dé-
faut du respect de l’engagement prévu
au III de l’article 1594 F ou lorsque le
bail n’atteint pas son terme de dix-huit
ans.

Code général des impôts
Article 1840 G octies

Lorsque l’engagement prévu à
l’article 1028 ter n’est pas respecté,
l’acquéreur ou ses ayants cause est tenu
d’acquitter à première réquisition les
droits et taxes dont l’acte d’acquisition
avait été exonéré, et, en outre, un droit
supplémentaire de 6%. 

26 bis. L’article 1840 G quin-
quies du code général des impôts est
complété par un paragraphe ainsi rédi-
gé :

« III. Les dispositions des I et II
ne sont pas applicables lorsque la mu-
tation de l’immeuble revendu entre le
1er janvier 1999 et le 30 juin 1999
donne lieu à la perception de la taxe de
publicité foncière ou du droit
d’enregistrement prévu à l’article 1594
DA et que le délai prévu à l’article
1115 expire entre le 1er juillet 1998 et
le 31 décembre 1998. »

(Amendement n° I-37)

Code général des impôts
Article 1043 A

27. L’article 1043 A est ainsi ré-
digé :

27. Sans modification.
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Dans le département de la
Guyane, les tarifs des droits
d’enregistrement et de publicité fon-
cière sont réduits de moitié.

“ Dans le département de la
Guyane, les tarifs des droits de timbre
prévus par le présent code sont réduits
de moitié.

La même réduction est applica-
ble aux tarifs des droits de timbre pré-
vus par le présent code.

La même réduction est applica-
ble aux tarifs des droits
d’enregistrement et de la taxe de publi-
cité foncière, sauf lorsque ces droits et
taxe sont perçus aux taux prévus par les
articles 1594 D, 1594 DA ou 1594 F
quater. ”.

Code général des impôts
Article 635

............................................................
...

Doivent être enregistrés dans le
délai d’un mois à compter de leur date :

2.

.............................................................
...

28. Au 2 de l’article 635, il est
inséré un 7° bis ainsi rédigé :

28. Sans modification.

.............................................................
...

“ 7° bis Les actes portant cession
de participations dans des personnes
morales à prépondérance immobilière
au sens du deuxième alinéa du 2° du II
de l’article 726 ; ”.

Code général des impôts
Article 639

A défaut d’actes les cessions de
parts sociales doivent être déclarées
dans le mois de leur date.

29. A l’article 639, les mots :
“ de parts sociales ” sont remplacés par
les mots : “ d’actions, de parts de fon-
dateurs, de parts bénéficiaires des so-
ciétés non cotées en bourse, de parts des
sociétés dont le capital n’est pas divisé
en actions, ou de participations dans
des personnes morales à prépondérance
immobilière au sens du deuxième alinéa
du 2° du II de l’article 726. ”.

29. Sans modification.
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Code général des impôts
Article 726

Les cessions de droit sociaux
sont soumises à un droit d’enre-
gistrement dont le taux est fixé :

30. L’article 726 est ainsi modi-
fié :

A. La mention “ I ” est intro-
duite au début du premier alinéa.

B. Les 1° et 2° du I sont ainsi
rédigés :

30. Sans modification.

1° A 1% pour les actes portant
cessions d’actions de parts de fonda-
teurs ou de parts bénéficiaires et de ti-
tres en capital, souscrits par les clients,
des établissements de crédit mutualistes
ou coopératifs. Ce droit est plafonné à
20 000 F par mutation ;

“ 1° à 1 % :

– pour les actes portant cessions
d’actions, de parts de fondateurs ou de
parts bénéficiaires des sociétés par ac-
tions cotées en bourse ;

– pour les cessions, autres que
celles soumises au taux visé au 2°,
d’actions, de parts de fondateurs ou de
parts bénéficiaires des sociétés par ac-
tions non cotées en bourse, et de parts
ou titres du capital, souscrits par les
clients, des établissements de crédit
mutualistes ou coopératifs.

Ce droit est plafonné à 20.000 F
par mutation ;

2° A 4,80% pour les cessions de
parts sociales dans les sociétés dont le
capital n’est pas divisé en actions.

2° à 4,80 % :

– pour les cessions de parts so-
ciales dans les sociétés dont le capital
n’est pas divisé en actions, à
l’exception des cessions de parts ou ti-
tres du capital souscrits par les clients
des établissements de crédit mutualistes
ou coopératifs qui ne sont pas à prépon-
dérance immobilière ;

– pour les cessions de participa-
tions dans des personnes morales à pré-
pondérance immobilière.

Est à prépondérance immobilière
la personne morale dont l’actif est, ou a
été au cours de l’année précédant la
cession des participations en cause,
principalement constitué d’immeubles
ou de droits immobiliers situés en
France ou de participations dans des
personnes morales elles-mêmes à pré-
pondérance immobilière. ”.
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C. la mention “ II ” est intro-
duite au début du deuxième alinéa.

Le droit est assis sur le prix ex-
primé et le capital  des charges qui peu-
vent ajouter au prix ou sur une estima-
tion des parties si la valeur réelle est
supérieure au prix augmenté des char-
ges à l’exception des cessions de parts
ou de titres du capital par les clients des
établissements de crédit mutualistes ou
coopératifs ;

D. Au premier alinéa du II,
après les mots : “ le droit ”, sont insérés
les mots : “ d’enregistrement prévu au
I ”.

Toutefois, ce droit n’est pas ap-
plicable aux acquisitions de droits so-
ciaux effectuées par une société créée en
vue de racheter une autre société dans
les conditions prévues aux articles 83
ter, 199 terdecies A, 220 quater ou 220
quater A. Lorsque le rachat a été sou-
mis à l’accord du ministre chargé des
finances, prévu à l’ar-ticle 220 quater
B, le bénéfice des présentes dispositions
est subordonné à cet accord.

Les perceptions mentionnées au
premier alinéa ne sont pas applicables
aux cessions de droits sociaux résultant
d’opérations de pensions régies par
l’article 12 de la loi n° 93-1444 du
31 décembre 1993 portant diverses dis-
positions relatives à la Banque de
France, à l’assurance, au crédit et aux
marchés financiers.

E. Au troisième alinéa du II, les
mots : “ au premier alinéa ” sont rem-
placés par les mots : “ au I ”.

Code général des impôts
Article 1740 quinquies

Les avantages prévus aux II et
III de l’article 83 bis, au III de
l’article 160 A, à l’article 220 quater A
ainsi qu’au troisième alinéa de
l’article 726 ne sont plus applicables à
compter de l’année au cours de laquelle
l’une des conditions prévues à
l’article 220 quater A cette d’être sa-
tisfaite.

.............................................................
...

31. Au premier alinéa de
l’article 1740 quinquies et à l’article
1740 sexies, les mots : “ troisième ali-
néa ” sont remplacés par les mots :
“ deuxième alinéa du II ”.

31. Sans modification.

Code général des impôts
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Article 1740 sexies

Les avantages prévus au I des
articles 83 ter et 199 terdecies A ainsi
qu’au troisième alinéa de l’article 726
cessent de s’appliquer à compter de
l’année au cours de laquelle l’une des
conditions fixées aux articles 83 ter et
199 terdecies A n’est plus satisfaite.

II. Il est institué une dotation
budgétaire afin de compenser à chaque
région la perte de recettes résultant de
l’application du I.

La compensation versée à cha-
que région est égale au montant des
droits relatifs à la taxe additionnelle
régionale mentionnée à l’article 1599
sexies du code général des impôts ef-
fectivement constatés entre le
1er janvier 1997 et le
31 décembre 1997 pour cette région.
Ce montant, revalorisé en fonction de
l’évolution de la dotation globale de
fonctionnement au titre de 1998, évolue
chaque année comme la dotation glo-
bale de fonctionnement à partir de
1999.

II. Il est institué une dotation
budgétaire au titre de la compensation
des droits relatifs à la taxe addition-
nelle régionale mentionnée à l’article
1599 sexies du code général des im-
pôts.

Le montant de cette dotation est
fixé :

- proportionnellement au mon-
tant des droits relatifs à la taxe addi-
tionnelle régionale mentionnée à
l’article 1599 sexies du code général
des impôts effectivement constatés,
pour chacune des régions visées à
l’article L. 4332-6 du code général des
collectivités territoriales entre le 1er

janvier 1997 et le 31 décembre 1997 ;

- à concurrence de 95% de ce
montant pour les régions qui, au titre
de l’année précédente, ne remplissent
ni les conditions pour être éligibles aux
attributions du Fonds de correction des
déséquilibres régionaux prévu à
l’article L. 4332-4 du code général des
collectivités territoriales, ni les condi-
tions pour contribuer au financement
dudit fonds ;

- et à concurrence de 85% pour
les régions qui, au titre de l’année pré-
cédente, remplissent les conditions
pour contribuer au financement du
fonds visé à l’alinéa précédent.

(Amendement n° I-38)

III. 1. Les pertes de recettes
pour les départements sont compensées
par une majoration à due concurrence
de la dotation globale de fonctionne-
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ment.

2. Les pertes de recettes pour
l’Etat sont compensées par la majora-
tion, à due concurrence, des droits pré-
vus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.

(Amendement n° I-37)

IV.  La perte de recettes pour les
régions est compensée, à due concur-
rence, par une taxe additionnelle aux
droits prévus aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts.

(Amendement n° I-38)

Code général des impôts
Article 158 bis

Article 28

I. L’article 158 bis du code géné-
ral des impôts est ainsi modifié :

Article 28

I. Sans modification.

Les personnes qui perçoivent des
dividendes distribués par des sociétés
françaises disposent à ce titre d’un re-
venu constitué :

– par les sommes qu’elles reçoi-
vent de la société ;

– par un avoir fiscal représenté
par un crédit ouvert sur le Trésor.

1. Les dispositions de cet article
sont regroupées sous un I.

Ce crédit d’impôt est égal à la
moitié des sommes effectivement ver-
sées par la société.

Il ne peut être utilisé que dans la
mesure où le revenu est compris dans la
base de l’impôt sur le revenu dû par le
bénéficiaire.

Il est reçu en paiement de cet
impôt.

Il est restitué aux personnes phy-
siques dans la mesure où son montant
excède celui de l’impôt dont elles sont
redevables.
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2. Il est ajouté un II ainsi rédi-
gé :

« Par exception aux dispositions
prévues au I, ce crédit d’impôt est égal
à 45 % des sommes effectivement ver-
sées par la société lorsque la personne
susceptible d’utiliser ce crédit n’est pas
une personne physique. Cette disposi-
tion ne s’applique pas lorsque le crédit
d’impôt est susceptible d’être utilisé
dans les conditions prévues au 2 de
l’article 146. ».

Code général des impôts
Article 223 sexies

II. Le premier alinéa du 1 de
l’article 223 sexies du code général des
impôts est ainsi modifié :

1. Sous réserve des dispositions
des articles 209 quinquies et 223 H,
lorsque les produits distribués par une
société sont prélevés sur des sommes à
raison desquelles elle n’a pas été sou-
mise à l’impôt sur les sociétés au taux
normal prévu au deuxième alinéa du I
de l’article 219, cette société est tenue
d’acquitter un précompte égal au mon-
tant du crédit prévu à l’article 158 bis
et attaché à ces distributions. Ce pré-
compte est dû quels que soient les bé-
néficiaires des distributions.

1. A la première phrase, les
mots : « montant du crédit prévu à
l’article 158 bis et attaché à ces distri-
butions ” sont remplacés par les mots :
“ crédit d’impôt calculé dans les condi-
tions prévues au I de l’article 158 bis ».

2. Après la première phrase, il
est inséré la phrase suivante :

« Toutefois, le précompte est
égal au crédit d’impôt calculé dans les
conditions prévues au II de l’article 158
bis lorsque la société justifie qu’il est
susceptible d’être utilisé. ».

3. La dernière phrase est rem-
placée par la phrase suivante :

« Le précompte est dû au titre
des distributions ouvrant droit au crédit
d’impôt prévu à l’article 158 bis quels
qu’en soient les bénéficiaires. ».

III. 1. Les dispositions du I
s’appliquent aux crédits d’impôt utilisés
à compter du 1er janvier 1999.
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2. Les dispositions du II
s’appliquent aux distributions mises en
paiement à compter du 1er janvier
1999.

Article 28 bis (nouveau)

I.- L’article 209 du code général
des impôts est complété par un IV ainsi
rédigé :

« IV. 1. Pour la détermination
du résultat imposable des sociétés
d’assurance mutuelles, le droit
d’adhésion versé par un sociétaire au
cours de l’exercice de son adhésion et
inscrit en comptabilité au compte
« fonds d’établissement » est considéré
comme un apport à hauteur d’un mon-
tant égal au rapport entre le montant
minimal de la marge de solvabilité exi-
gée  par la réglementation et le nombre
de sociétaires, constaté à la clôture de
l’exercice précédent. Lorsque la marge
de solvabilité effectivement constituée
est inférieure au montant minimal ré-
glementaire, le premier terme de ce
rapport est majoré du montant de cette
insuffisance.

2. Les sommes prélevées sur le
compte « fonds d’établissement » sont
rapportées au résultat imposable de
l’exercice en cours à la date de ce
prélèvement, dans la limite de celles
ayant bénéficié des dispositions du 1.

3. La disposition du 2 n’est pas
applicable en cas d’imputation de per-
tes sur le compte « fonds
d’établissement » ; les pertes ainsi an-
nulées cessent d’être reportables. ».

II.- La perte de recettes est com-
pensée, à due concurrence, par la ma-
joration des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendement n° I-39)

Article 29 Article 29
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A. Le code général des impôts
est ainsi modifié :

Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 1467

La taxe professionnelle a pour
base :

1° Dans le cas des contribuables
autres que les titulaires de bénéfices
non commerciaux, les agents d’affaires
et les intermédiaires de commerce em-
ployant moins de cinq salariés :

a. La valeur locative, telle
qu’elle est définie aux articles 1469,
1518 A et 1518 B, des immobilisations
corporelles dont le redevable a disposé
pour les besoins de son activité profes-
sionnelle pendant la période de réfé-
rence définie aux articles 1467 A et
1478, à l’exception de celles qui ont été
détruites ou cédées au cours de la même
période ;

b. Les salaires au sens du 1 de
l’article 231 ainsi que les rémunéra-
tions allouées aux dirigeants de sociétés
mentionnés aux articles 62 et 80 ter,
versés pendant la période de référence
définie au a à l’exclusion des salaires
versés aux apprentis sous contrat et aux
handicapés physiques ; ces éléments
sont pris en compte pour 18% de leur
montant ;

.............................................................

...

I. 1. a. Le b du 1° de l'article
1467 est abrogé à compter des imposi-
tions établies au titre de 2003 ;

I. Sans modification.

b. Il est inséré un article 1467
bis ainsi rédigé :

« Art. 1467 bis. - Pour les impo-
sitions établies au titre de 1999 à 2002,
la fraction imposable des salaires et ré-
munérations visés au b du 1° de l'article
1467 est réduite, par redevable et par
commune, de :

100.000 F au titre de 1999 ;

300.000 F au titre de 2000 ;
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1.000.000 F au titre de 2001;

et 6.000.000 F au titre de
2002. ».

Code général des impôts
Article 1473

La taxe professionnelle est éta-
blie dans chaque commune où le rede-
vable dispose de locaux ou de terrains,
en raison de la valeur locative des biens
qui y sont situés ou rattachés et des sa-
laires versés au personnel.

.............................................................
...

2. Au premier alinéa de
l’article 1473, les mots : « et des salai-
res versés au personnel » sont suppri-
més.

Code général des impôts
Article 1474 A

Nonobstant les dispositions des
articles 1473 et 1474, lorsque la majo-
rité des véhicules ferroviaires d’une
entreprise de transport public n’a pas de
lieu de stationnement habituel, la valeur
locative des véhicules de cette entre-
prise et le montant des salaires versés
au personnel affecté à ces véhicules sont
répartis entre toutes les communes sur
le territoire desquelles des locaux et ter-
rains sont affectés à son activité, quel
que soit le redevable au nom duquel ces
locaux et terrains sont imposés. La ré-
partition est proportionnelle aux valeurs
locatives de ces locaux et terrains.

3. A l'article 1474 A, les mots :
« et le montant des salaires versés au
personnel affecté à ces véhicules sont
répartis » sont remplacés par les mots :
« est répartie ».

Code général des impôts
Article 1478

.............................................................
...

4. L'article 1478 est ainsi modi-
fié :

II.- En cas de création d’un éta-
blissement autre que ceux mentionnés
au III, la taxe professionnelle n’est pas
due pour l’année de la création.

Pour les deux années suivant
celle de la création, la base
d’imposition est calculée d’après les
immobilisations dont le redevable a
disposé au 31 décembre de la première
année d’activité et les salaires dus au

a. au deuxième alinéa du II, les
mots : « les salaires dus au titre de cette
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titre de cette même année ou les recettes
réalisées au cours de cette même année.
Ces deux éléments sont ajustés pour
correspondre à une année pleine.

même année ou » sont supprimés ;

Pour les impositions établies au
titre de 1988 et des années suivantes, en
cas de création d’établissement, la base
du nouvel exploitant est réduit de moi-
tié pour la première année
d’imposition ; toutefois, cette réduction
ne s’applique pas aux bases
d’imposition afférentes aux salariés et
aux immobilisations qui proviennent
d’un autre établissement de l’entreprise.

b. au troisième alinéa du II, les
mots : « aux salariés et » sont suppri-
més ;

III.- Pour les établissements pro-
duisant de l’énergie électrique la taxe
professionnelle est due à compter du
raccordement au réseau. Ces établisse-
ments sont imposés, au titre de l’année
du raccordement au réseau, d’après les
salaires et la valeur locative de cette
année ; la valeur locative est corrigée en
fonction de la période d’activité. Pour
les deux années suivant celle du raccor-
dement, leurs bases d'imposition sont
calculées dans les conditions définies au
II, deuxième alinéa.

.............................................................
...

c. au III, les mots : « les salaires
et » sont supprimés.

5. Les dispositions du 2, du 3 et
du 4 s’appliquent à compter des impo-
sitions établies au titre de 2003.

Code général des impôts
Article 1466 A

II. L'article 1466 A est ainsi mo-
difié :

II. Sans modification.

I.- Les communes peuvent, dans
des parties de leur territoire dénommées
zones urbaines sensibles caractérisées
par la présence de grands ensembles ou
de quartiers d’habitat dégradé mention-
nés au 3 de l’article 42 modifié de la loi
n° 95-115 du 4 février 1995
d’orientation pour l’aménagement et le
développement du territoire et par un
déséquilibre accentué entre l’habitat et
l’emploi, délimiter, par délibération
prise dans les conditions de
l’article 1639 A bis, des périmètres à
l’intérieur desquels sont exonérées de la

1. Au I, il est inséré un qua-
trième alinéa ainsi rédigé :
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taxe professionnelle les créations ou
extensions d’établissement, dans la li-
mite d’un montant de base nette impo-
sable fixé pour 1992 à un million de
francs et actualisé chaque année en
fonction de la variation des prix cons-
tatée par l’Institut national de la statis-
tique et des études économiques pour
l’année de référence définie à
l’article 1467 A. La délibération fixe le
taux d’exonération ainsi que sa durée ;
elle ne peut avoir pour effet de reporter
de plus de cinq ans l’application du ré-
gime d’imposition de droit commun.
Elle porte sur la totalité de la part reve-
nant à chaque commune. Seuls les éta-
blissements employant moins de cent
cinquante salariés peuvent bénéficier de
cette mesure.

.............................................................
...

.............................................................
...

« La limite de base nette impo-
sable visée au premier alinéa est fixée à
1.050.000 F au titre de 1999 et, sous ré-
serve de l'actualisation annuelle en
fonction de la variation des prix, à
990.000 F au titre de 2000, 910.000 F
au titre de 2001, 815.000 F au titre de
2002 et 745.000 F à compter de
2003. ».

2. Au I quater :

I quater.- Sauf délibération
contraire de la collectivité territoriale
ou du groupement de collectivités ter-
ritoriales, les entreprises employant
cinquante salariés au plus au 1er janvier
1997 ou à la date de leur création, si
elle est postérieure, bénéficient de
l’exonération de taxe professionnelle à
compter du 1er janvier 1997 dans les
conditions prévues au I ter, pour  leurs
établissements situés dans les zones
franches urbaines définies au B du 3 de
l’article 42 de la loi n° 95-115 du
4 février 1995 modifiée précitée.

1° il est inséré un troisième ali-
néa ainsi rédigé :

Cette exonération qui s’applique,
quelle que soit la date de création de
l’établissement, est accordée dans la li-
mite d’un montant de base nette impo-
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sable fixé à 3 millions de francs. Ce
seuil est actualisé chaque année dans
les conditions prévues au I. Dans cette
limite, la base exonérée comprend, le
cas échéant, les éléments d’imposition
correspondant aux extensions
d’établissement intervenues en 1996.

« La limite de base nette impo-
sable visée au deuxième alinéa est fixée
à 2.835.000 F au titre de 1999 et, sous
réserve de l'actualisation annuelle en
fonction de la variation des prix, à
2.675.000 F au titre de 2000,
2.455.000 F au titre de 2001,
2.205.000 F au titre de 2002 et
2.010.000 F à compter de 2003. » ;

Pour les établissements existant
dans les zones franches urbaines au
1er janvier 1997, visés au premier ali-
néa, l’exonération s’applique :

a) Aux bases d’imposition de
tous les établissements appartenant à
des entreprises qui exercent leur activité
dans les secteurs dont la liste définie
selon la nomenclature des activités
françaises est annexée à la loi
n° 96-987 du 14 novembre 1996 rela-
tive à la mise en œ uvre du pacte de re-
lance pour la ville ;

b) Pour les autres secteurs
d’activité, aux bases d’imposition des
établissements appartenant à des entre-
prises dont la part du chiffre d’affaires
afférent aux livraisons intracommu-
nautaires et à l’exportation, réalisé au
cours de la période du 1er janvier 1994,
ou de la date de leur début d’activité si
elle est postérieure, au 31 décembre
1996, n’excède pas 15% du chiffre
d’affaires total hors taxes réalisé pen-
dant la même période ;

c) Quel que soit le secteur
d’activité, aux bases d’imposition
correspondant aux extensions réalisées
à compter du 1er janvier 1997.

Les conditions visées au a et b
du troisième alinéa ne sont pas opposa-
bles aux établissements situés dans les

2° les troisième, quatrième et
cinquième alinéas deviennent les qua-
trième, cinquième et sixième alinéas ;
au cinquième alinéa, les mots :
« troisième alinéa » sont remplacés par
les mots : “ quatrième alinéa ”.
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zones franches urbaines des communes
des départements d’outre-mer.

L’exonération ne s’applique pas
aux bases d’imposition afférentes au
personnel et aux biens d’équipement
mobiliers transférés par une entreprise,
à partir d’un établissement qui, au titre
d’une ou plusieurs des cinq années pré-
cédant celle du transfert :

a) A donné lieu au versement de
la prime d’aménagement du territoire ;

b) Ou a bénéficié, pour
l’imposition des bases afférentes au per-
sonnel et aux biens transférés, de
l’exonération prévue, selon le cas, à
l’article 1465 A ou aux I bis ou  I ter du
présent article.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 1383 B

III. L'article 1383 B est ainsi
modifié :

III. Sans modification.

Sauf délibération contraire de la
collectivité territoriale ou du groupe-
ment de collectivités territoriales, à
compter du 1er janvier 1997, les im-
meubles situés dans les zones franches
urbaines définies au B du 3 de
l’article 42 modifié de la loi n° 95-115
du 4 février 1995 d’orientation pour
l’aménagement et le développement du
territoire et affectés, au 1er janvier
1997, à une activité entrant dans le
champ d’application de la taxe profes-
sionnelle sont exonérés de taxe foncière
sur les propriétés bâties pour une durée
de cinq ans, sous réserve que les condi-
tions d’exercice de l’activité prévues
aux premier et troisième alinéas du I
quater de l’article 1466 A soient rem-
plies.

.............................................................
...

Au premier alinéa, les mots :
« aux premier et troisième alinéas du I
quater de l'article 1466 A » sont rem-
placés par les mots : « aux premier et
quatrième alinéas du I quater de l'arti-
cle 1466 A ».

Code général des impôts IV. Le I de l'article 1466 B est IV. Sans modification.
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Article 1466 B ainsi modifié :

I.- Sauf délibération contraire
des communes ou de leurs groupements
dotés d’une fiscalité propre prise dans
les conditions prévues à
l’article 1639 A bis, les contribuables
qui exercent une activité industrielle,
commerciale ou artisanale au sens de
l’article 34 sont, sous réserve des dispo-
sitions du troisième alinéa, exonérés de
taxe professionnelle au titre des créa-
tions et extensions d’établissement in-
tervenues en Corse entre le 1er janvier
1997 et le 31 décembre 2001, dans la
limite d’un montant de base nette impo-
sable fixé à 3 millions de francs par
établissement, déterminé avant applica-
tion de l’abattement prévu à
l’article 1472 A ter. Cette limite est
actualisée chaque année dans les condi-
tions prévues au I de l’article 1466 A.

1. Au premier alinéa, les mots :
« des dispositions du troisième alinéa »
sont remplacés par les mots : « des dis-
positions du quatrième alinéa ».

2. Il est inséré un deuxième ali-
néa ainsi rédigé :

« La limite de base nette impo-
sable visée au premier alinéa est fixée à
2.835.000 F au titre de 1999 et, sous ré-
serve de l'actualisation annuelle en
fonction de la variation des prix, à
2.675.000 F au titre de 2000,
2.455.000 F au titre de 2001,
2.205.000 F au titre de 2002 et
2.010.000 F à compter de 2003. ».

L’exonération s’applique égale-
ment, dans les mêmes conditions et li-
mites, aux contribuables qui exercent
une activité professionnelle non com-
merciale au sens du 1 de l’article 92 et
dont l’effectif des salariés en Corse est
égal ou supérieur à trois au 1er janvier
de l’année d’imposition.

3. Les deuxième, troisième,
quatrième, cinquième et sixième alinéas
deviennent les troisième, quatrième,
cinquième, sixième et septième alinéas.

Toutefois :

1° Sont exclues du bénéfice de
l’exonération :

a) Les activités de gestion ou de
location d’immeubles, à l’exception de
celles des établissements implantés en
Corse et dont les prestations portent ex-
clusivement sur des biens situés en
Corse, ainsi que les activités bancaires,
financières, d’assurances, de transport
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ou de distribution d’énergie, de jeu de
hasard et d’argent ;

b) Les activités exercées dans
l’un des secteurs suivants : industrie
charbonnière, sidérurgie, fibres synthé-
tiques, pêche, sous réserve des disposi-
tions de l’article 1455, construction et
réparation de navires d’au moins
100 tonnes de jauge brute, construction
automobile ;

2° Sont seuls exonérés dans le
secteur de l’agro-alimentaire :

a) Les contribuables qui peuvent
bénéficier des aides à l’investissement
au titre des règlements (C.E.E.) du
Conseil n° 866/90, du 29 mars 1990,
concernant l’amélioration des condi-
tions de transformation et de commer-
cialisation des produits agricoles ou
n° 2328/91 du 15 juillet 1991 concer-
nant l’amé-lioration de l’efficacité des
structures de l’agriculture ;

b) Sur agrément, les contribua-
bles dont les méthodes de production
sont conformes aux objectifs fixés par
l’article 1er du règlement (C.E.E.) du
Conseil n° 2078/92, du 30 juin 1992,
concernant des méthodes de production
agricole compatibles avec les exigences
de la protection de l’environnement
ainsi que l’entretien de l’espace naturel.

L’exonération porte sur la tota-
lité de la part revenant à chaque com-
mune ou groupement de communes et
ne peut avoir pour effet de reporter de
plus de cinq ans l’application du régime
de droit commun. Deux périodes
d’exonération ne peuvent courir simul-
tanément.

Le montant des bases exonérées
ne peut excéder chaque année, pour un
même établissement, celui prévu au
premier alinéa.

En cas de changement
d’exploitant au cours de la période
d’exonération, celle-ci est maintenue
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pour la période restant à courir.

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 1469 A bis

V. 1. L’article 1469 A bis est
ainsi modifié :

V. 1. Sans modification.

Pour les impositions établies au
titre de 1988 et des années suivantes, la
base d’imposition d’un établissement à
la taxe professionnelle est réduite de la
moitié du montant qui excède la base de
l’année précédente multipliée par la va-
riation des prix à la consommation
constatée par l’Institut national de la
statistique et des études économiques
pour l’année de référence définie à
l’article 1467 A. Cette disposition est
applicable aux chantiers de travaux pu-
blics visés à l’article 1479.

a. au premier alinéa, les mots :
« au titre de 1988 et des années sui-
vantes » sont remplacés par les mots :
« au titre de 1999 » et les mots : « de la
moitié du montant » par les mots : « de
25 % du montant » ;

Les bases retenues pour le calcul
de la réduction s’entendent avant appli-
cation des réductions prévues au pre-
mier alinéa et aux articles 1468, 1468
bis, 1472 A et 1472 A bis. Il n’est pas
tenu compte de l’accroissement résul-
tant soit de transferts
d’immobilisations, de salariés ou
d’activité de travaux publics, soit des
modalités de répartition forfaitaire des
bases, soit d’une cessation totale ou
partielle de l’exonération appliquée à
l’établissement.

b. il est créé un troisième alinéa
ainsi rédigé :

Code général des impôts
Article 1635 sexies

I.- La Poste et France Télécom
sont assujettis, à partir du 1er janvier
1994 et au lieu de leur principal établis-
sement, aux impositions directes locales
perçues au profit des collectivités loca-
les et des établissements et organismes
divers.

« Cette réduction est supprimée
à compter des impositions établies au
titre de 2000. ».

II.- Les impositions visées au I
sont établies et perçues dans les condi-
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tions suivantes :

1° En ce qui concerne les taxes
foncières sur les propriétés bâties et non
bâties et les taxes additionnelles à ces
impôts, les bases d’imposition sont éta-
blies conformément aux dispositions
des articles 1380 à 1383, 1388, 1393,
1396, 1402 à 1406, 1415 et 1520 à
1528 ;

2° En ce qui concerne la taxe
professionnelle :

2. Le a du 2° du II de
l’article 1635 sexies est ainsi modifié :

2. Alinéa sans modification.

a) La base d’imposition est éta-
blie conformément à l’article 1447, au
1° de l’article 1467, à l’article 1467 A,
aux 1°, 2° et 3° de l’article 1469, à
l’article 1472 A bis, au I de
l’article 1478 et à l’article 1647 B
sexies.

A compter de 1995, la base
d’imposition est réduite de la moitié du
montant qui excède la base de l’année
précédente multipliée par la variation
des prix à la consommation constatée
par l’Institut national de la statistique et
des études économiques pour l’année de
référence définie à l’article 1467 A ;

a. les mots : « A compter de
1995 ” sont remplacés par les mots :
“  Au titre de 1999 ” et les mots : “ de
la moitié du montant » sont remplacés
par les mots : « de 25 % du montant » ;

a. au début du deuxième alinéa,
les mots : « A compter...

...du montant » ;

(Amendement n° I-40)

b. Après le deuxième alinéa, il
est créé un troisième alinéa ainsi rédi-
gé : « Cette réduction est supprimée à
compter des impositions établies au titre
de 2000. ».

b. Alinéa sans modification.

.............................................................
...

3° Les bases d’imposition de
La Poste font l’objet d’un abattement
égal à 85% de leur montant, en raison
des contraintes de desserte de
l’ensemble du territoire national et de
participation à l’aménagement du ter-
ritoire qui s’imposent à cet exploitant.
L’abattement ne donne pas lieu à com-
pensation par l’Etat ;

.............................................................
...

3. Le 3° du II de l’article 1635
sexies du code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« A compter de 1999, la valeur
ajoutée retenue pour l’application de
l’article 1647 E fait l’objet d’un abat-
tement de 70 % de son montant ».

3. Sans modification.
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Code général des impôts
Article 1636 B octies

VI. L'article 1636 B octies est
ainsi modifié :

1. Le III est ainsi rédigé :

VI. Sans modification.

I.- [Abrogé].

II.- Les produits des taxes spé-
ciales d’équipement perçues au profit
des établissements publics fonciers visés
à l’article L. 324-1 du code de
l’urbanisme, de l’établissement public
d’aménagement de la Basse-Seine, de
l’établissement public de la métropole
lorraine, de l’établissement public fon-
cier du Nord-Pas-de-Calais, de
l’établissement public d’aménagement
de la Guyane et des agences pour la
mise en valeur des espaces urbains de la
zone dite des cinquante pas géométri-
ques en Guadeloupe et en Martinique
sont répartis entre les taxes foncières, la
taxe d’habitation et la taxe profession-
nelle proportionnellement aux recettes
que chacune de ces taxes a procurées
l’année précédente à l’ensemble des
communes et de leurs groupements si-
tués dans le ressort de ces établisse-
ments.

III.- Pour l’application du II, les
recettes s’entendent de celles figurant
dans les rôles généraux.

IV.- Le produit fiscal à recouvrer
dans chacune des communes membres
au profit d’un syndicat de communes
est réparti entre les taxes foncières, la
taxe d’habitation et la taxe profession-
nelle proportionnellement aux recettes
que chacune de ces taxes procurerait à
la commune, si l’on appliquait les taux
de l’année précédente aux bases de
l’année d’imposition.

« III. Pour l’application du II, les
recettes s’entendent de celles figurant
dans les rôles généraux ainsi que de la
compensation prévue au C de
l’article .......... de la loi de finances
pour 1999 versée au titre de l’année
précédente en contrepartie de la sup-
pression de la part des salaires et rému-
nérations visés au b du 1° de
l’article 1467 dans la base d’imposition
à la taxe professionnelle. ».
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.............................................................
...

2. Il est inséré un IV bis ainsi
rédigé :

« IV bis . Pour l’application du
IV, les recettes afférentes à la taxe pro-
fessionnelle sont majorées du montant
de la compensation prévue pour l’année
d’imposition au C de l’article .......... de
la loi de finances pour 1999 en contre-
partie de la suppression de la part des
salaires et rémunérations visés au b du
1° de l’article 1467 dans la base
d’imposition à la taxe profession-
nelle. ».

Code général des impôts
Article 1647 B sexies

VII. L’article 1647 B sexies est
ainsi modifié :

VII. Sans modification.

I.- Sur demande du redevable, la
cotisation de taxe professionnelle de
chaque entreprise est plafonnée à 3,5%
de la valeur ajoutée produite au cours
de l’année au titre de laquelle
l’imposition est établie ou au cours du
dernier exercice de douze mois clos au
cours de cette même année lorsque cet
exercice ne coïncide pas avec l’année
civile. La valeur ajoutée est définie se-
lon les modalités prévues au II.

1. Au premier alinéa du I, les
mots « plafonnée à 3,5 % » sont rem-
placés par les mots « plafonnée en
fonction ».

2. Le deuxième alinéa du I est
ainsi rédigé :

Par dérogation, pour les imposi-
tions établies au titre des années 1995 à
1998, le taux prévu au premier alinéa
est porté à 3,8% pour les entreprises
dont le chiffre d’affaires de l’année au
titre de laquelle le plafonnement est
demandé est compris entre 140 millions
de francs et 500 millions de francs, et à
4% pour celles dont le chiffre d’affaires
excède cette dernière limite.

.............................................................
...

« Pour les impositions établies
au titre de 1999 et des années suivantes,
le taux de plafonnement est fixé à 3,5 %
pour les entreprises dont le chiffre
d’affaires de l’année au titre de laquelle
le plafonnement est demandé est infé-
rieur à 140 millions de francs, à 3,8 %
pour celles dont le chiffre d’affaires est
compris entre 140 millions de francs et
500 millions de francs et à 4 % pour
celles dont le chiffre d’affaires excède
cette dernière limite. ».

II.- 1. La valeur ajoutée men-
tionnée au I est égale à l’excédent hors
taxe de la production sur les consom-
mations de biens et services en prove-
nance de tiers constaté pour la période
définie au I.
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2. Pour la généralité des entre-
prises, la production de l’exercice est
égale à la différence entre :

3. Le 2 du II est ainsi modifié :

D’une part, les ventes, les tra-
vaux, les prestations de services ou les
recettes, les produits accessoires ; les
subventions d’exploitation ; les ristour-
nes, rabais et remises obtenus ; les tra-
vaux faits par l’entreprise pour
elle-même ; les stocks à la fin de
l’exercice ;

Et, d’autre part, les achats de
matières et marchandises, droits de
douane compris ; les réductions sur
ventes ; les stocks au début de
l’exercice.

Les consommations de biens et
services en provenance de tiers com-
prennent : les travaux, fournitures et
services extérieurs, à l’exception des
loyers afférents aux biens pris en cré-
dit-bail, les frais de transports et dépla-
cements, les frais divers de gestion. Les
loyers ou toute somme qui en tient lieu,
afférents à des biens visés au a du 1° de
l’article 1467, sont exclus des consom-
mations de biens et services en prove-
nance de tiers, déterminées conformé-
ment au deuxième alinéa, de
l’entreprise qui les verse lorsque ce ver-
sement est effectué au profit de person-
nes qui la contrôlent directement ou in-
directement ou d’entreprises que ces
personnes contrôlent directement ou in-
directement ou au profit de personnes
qu’elle contrôle directement ou indi-
rectement.

a. au deuxième alinéa, après les
mots : « à l’exception des loyers affé-
rents aux biens pris en crédit-bail, »
sont insérés les mots suivants : « ou des
loyers afférents à des biens, visés au a
du 1° de l’article 1467, pris en location
par un assujetti à la taxe professionnelle
pour une durée de plus de six mois ou
des redevances résultant d’une conven-
tion de location-gérance » ;

Lorsqu’en application du
deuxième ou troisième alinéa, les loyers
sont exclus des consommations de biens
et services en provenance de tiers du
contribuable qui les verse, les provi-
sions et les amortissements se rappor-
tant aux biens loués sont déduits de la
valeur ajoutée du bailleur.

.............................................................

...

b. le troisième alinéa est abrogé ;

c. le quatrième alinéa est ainsi
rédigé :
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« Lorsqu’en application du
deuxième alinéa, sont exclus des
consommations de biens et services en
provenance de tiers les loyers ou rede-
vances que verse le preneur, les amor-
tissements visés à l’article 39-1-2°, au-
tres que ceux comptabilisés en
amortissements dérogatoires et se rap-
portant aux biens loués, sont déduits de
la valeur ajoutée du bailleur. ».

Code général des impôts
Article 1647 E

VIII. Le I de l'article 1647 E est
ainsi modifié :

VIII. Sans modification.

I.- Au  titre de 1996 et des an-
nées suivantes, la cotisation de taxe
professionnelle des entreprises dont le
chiffre d’affaires réalisé au cours de
l’année précédant celle au titre de la-
quelle l’imposition est établie ou au
cours de l’exercice de douze mois clos
pendant cette période, lorsque cet exer-
cice ne coïncide pas avec l’année civile,
est supérieur à 50 millions de francs est
au moins égale à 0,35% de la valeur
ajoutée, telle qu’elle est définie au II de
l’article 1647 B sexies, produite par ces
entreprises au cours de la même pé-
riode.

1. Au premier alinéa, les mots :
« Au titre de 1996 et des années sui-
vantes » sont remplacés par les mots :
« Au titre des années 1996 à 1998, ».

2. Le deuxième alinéa est ainsi
rédigé :

Cette imposition minimale ne
peut avoir pour effet de mettre à la
charge de l’entreprise un supplément
d’imposition excédant, pour 1996 deux
fois et demie, pour 1997 trois fois et,
pour 1998 quatre fois la cotisation défi-
nie au III.

.............................................................
...

« Le taux visé au premier alinéa
est porté à 1,5 %. Par exception, il est
fixé à 1 % au titre de 1999 et à 1,2 %
au titre de 2000. ».

Code général des impôts
Article 1648 D

I.- A compter de 1983, il est ins-
titué une cotisation de péréquation de la
taxe professionnelle à la charge des éta-
blissements situés dans les communes
où le taux global de cette taxe est infé-
rieur au taux global moyen constaté
l’année précédente au niveau national.

IX. Le II bis de l'article 1648 D
est ainsi rédigé :

IX. Sans modification.
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II.- Cette cotisation est assise sur
les bases nettes imposables des établis-
sements mentionnés au I.

Son taux est fixé à :

1. 1% dans les communes où le
rapport entre le taux global de la taxe et
le taux moyen mentionné au I est infé-
rieur à 0,5. Ce taux est éventuellement
réduit de telle sorte que la somme du
taux global de la taxe et du taux de la
cotisation ne puisse excéder la moitié
du taux moyen national, augmentée du
taux de cotisation prévu au 2 ;

2. 0,75% dans les communes où
le rapport visé au 1 est supérieur ou
égal à 0,5 et inférieur à 0,75. Ce taux
est éventuellement réduit de telle sorte
que la somme du taux global de la taxe
et du taux de la cotisation ne puisse ex-
céder les trois-quarts du taux moyen
national, augmentés du taux de cotisa-
tion prévu au 3 ;

3. 0,5% dans les communes où
ce même rapport est supérieur ou égal à
0,75 et inférieur à 1. Ce taux est éven-
tuellement réduit de telle sorte que la
somme du taux global de la taxe et du
taux de la cotisation ne puisse excéder
le taux moyen national.

II bis.- Les taux de 1%, de
0,75% et de 0,50% visés au II sont ma-
jorés et respectivement portés à 1,70%,
1,25% et 0,8% pour les impositions
établies au titre de 1990 et des années
suivantes.

« Les taux de 1 %, de 0,75 % et
de 0,5 % visés au II sont majorés et res-
pectivement portés à :

- 2,35 %, 1,75 % et 1,15 % pour
les impositions établies au titre de 1999
et 2000 ;

- 2,7 %, 2 % et 1,3 % pour les
impositions établies au titre de 2001 ;

- 3,05 %, 2,25 % et 1,45 % pour
les impositions établies au titre de
2002 ;

- 3,4 %, 2,5 % et 1,6 % pour les
impositions établies au titre de 2003 et
des années suivantes. ».
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B. I. La diminution des bases de
taxe professionnelle résultant du I du A
n'est pas prise en compte :

B. Sans modification.

1. pour l'application de l'article
1647 bis du code général des impôts ;

2. pour l'application des 2° et 3°
du II de l'article 1648 B du même code.

II. Le produit de la majoration
mentionnée au IX du A est reversé au
budget général de l'Etat par le fonds
national de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle.

C. I. Il est institué un prélève-
ment sur les recettes de l’Etat destiné à
compenser, à chaque collectivité locale,
groupement de communes doté d’une
fiscalité propre ou fonds départemental
de péréquation de la taxe profession-
nelle, la perte de recettes résultant de la
suppression progressive, prévue au ...
de l’article ..., de la part des salaires et
rémunérations visés au b du 1° de
l’article 1467 bis du code général des
impôts comprise dans la base
d’imposition à la taxe professionnelle.

C. I. Il est institué...

...suppression progressive prévue
aux a et b du 1 du I du A, de la part des
salaires et rémunérations visés au b du
1° de l’article 1467 du code général des
impôts comprise dans la base
d’imposition à la taxe professionnelle.

(Amendements nos I-41 et I-42)

II. Au titre des années 1999 à
2003, la compensation prévue au I est
égale, chaque année, au produit obtenu
en multipliant la perte de base des éta-
blissements existant au 1er janvier 1999
résultant, pour chaque collectivité,
groupement ou fonds départemental de
péréquation de la taxe professionnelle,
de l’abattement annuel visé à l’article
1467 bis du code général des impôts par
le taux de taxe professionnelle applica-
ble pour 1998 à la collectivité, au grou-
pement ou au fonds.

II. Alinéa sans modification.

La perte de base visée au pre-
mier alinéa est égale, pour chaque col-
lectivité, groupement ou fonds dépar-
temental à la différence entre les bases
nettes imposables pour 1999 avant et
après, soit application de l’abattement
annuel prévu à l’article 1467 bis du
code général des impôts, soit suppres-

La perte...

...fonds départemental

à la différence entre, d’une part,
les bases nettes imposables au titre de
1999, telles qu’elles auraient été fixées
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sion totale de la part des salaires et ré-
munérations prévue au a du 1 du I du
A.

en tenant compte de la part des salaires
et rémunérations visés au b du 1° de
l’article 1467 du code général des im-
pôts et, d’autre part, les bases nettes
imposables au titre de 1999 après, soit
l’application de l’abattement annuel vi-
sé à l’article 1467 bis dudit code, soit la
suppression totale de ladite part des
salaires et rémunérations, prévue au a
du 1 du I du A.

(Amendement n° I-43)

Pour l’application du deuxième
alinéa, les bases nettes imposables
s’entendent après application de
l’abattement prévu à l’article
1472 A bis du code général des impôts.

Alinéa sans modification.

Pour les communes, qui, en
1998, appartenaient à un groupement
sans fiscalité propre, le taux voté par la
commune est majoré du taux appliqué
au profit du groupement pour 1998.

Alinéa sans modification.

Pour les groupements qui per-
çoivent pour la première fois à compter
de 1999, la taxe professionnelle aux
lieu et place des communes, en appli-
cation des dispositions de l’article
1609 nonies C ou du II de l’article
1609 quinquies C du code général des
impôts, la compensation est calculée en
retenant le taux moyen pondéré des
communes membres du groupement
constaté pour 1998 éventuellement
majoré dans les conditions prévues au
quatrième alinéa.

Alinéa sans modification.

Au titre des années 2000 à 2003,
la compensation est actualisée, chaque
année, compte tenu du taux d’évolution
de la dotation globale de fonctionne-
ment entre 1999 et l’année de verse-
ment.

Alinéa sans modification.

A compter de 2004, cette com-
pensation est intégrée à la dotation glo-
bale de fonctionnement et évolue
comme cette dernière.

Alinéa sans modification.

III. La compensation prévue au I
fait l’objet de versements mensuels.

III. Sans modification.
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D. Avant le 1er octobre 1999, le
Gouvernement remettra au Parlement
un rapport évaluant les premiers ré-
sultats pour l’emploi de la réforme de
la taxe professionnelle prévue par le
présent article et fournissant des simu-
lations sur les conséquences de celle-ci
pour les entreprises, les collectivités
locales et l’ETAT Au titre de chacune
des années 2000 à 2003. 

(Amendement n° I-44)

Article 30

I. Après l’article 266 quinquies
du code des douanes, il est inséré les
articles 266 sexies à 266 undecies ainsi
rédigés :

Article 30

Alinéa sans modification.

“  Art. 266 sexies. – I. Il est ins-
titué à compter du 1er janvier 1999 une
taxe générale sur les activités polluantes
qui est due par les personnes physiques
ou morales suivantes :

Alinéa sans modification.

1. tout exploitant d’une installa-
tion de stockage de déchets ménagers et
assimilés ou tout exploitant d’une ins-
tallation d’élimination de déchets in-
dustriels spéciaux par incinération,
co-incinération, stockage, traitement
physico-chimique ou biologique non
exclusivement utilisées pour les déchets
que l’entreprise produit ;

Alinéa sans modification.

2. tout exploitant d’une installa-
tion soumise à autorisation au titre de la
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative
aux installations classées pour la pro-
tection de l’environnement dont la
puissance thermique maximale lorsqu'il
s'agit d'installations de combustion, la
capacité lorsqu'il s'agit d'installations
d'incinération d'ordures ménagères, ou
le poids des substances mentionnées au
2 de l'article 266 septies émises en une
année lorsque l'installation n'entre pas
dans les catégories précédentes, dépas-
sent certains seuils ;

2. tout exploitant ...

...dépassent certains seuils fixés
par décret en Conseil d’Etat ;

(Amendement n° I-45)
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3. tout exploitant d’aéronefs ou,
à défaut, leur propriétaire ;

Alinéa sans modification.

4.  a. toute personne qui effectue
une première livraison après fabrication
nationale ou qui livre sur le marché in-
térieur en cas d’acquisition intra-
communautaire ou qui met à la
consommation des lubrifiants suscepti-
bles de produire des huiles usagées ;

Alinéa sans modification.

b. tout utilisateur d’huiles et
préparations lubrifiantes, autres que
celles visées au a produisant des huiles
usagées dont le rejet dans le milieu na-
turel est interdit.

Alinéa sans modification.

II. La taxe ne s’applique pas : Alinéa sans modification.

1. aux installations d’élimi-
nation de déchets industriels spéciaux
exclusivement affectées à la valorisation
comme matière ;

Alinéa sans modification.

2. a. aux aéronefs de masse
maximale au décollage inférieure à
deux tonnes ;

Alinéa sans modification.

b. aux aéronefs appartenant à
l’Etat ou participant à des missions de
protection civile ou de lutte contre
l’incendie. 

Alinéa sans modification.

Art. 266 septies. - Le fait géné-
rateur de la taxe mentionnée à
l’article 266 sexies est constitué par :

Alinéa sans modification.

1. la réception de déchets par les
exploitants mentionnés au 1 du I de
l’article 266 sexies ;

Alinéa sans modification.

2. l’émission dans l’atmosphère
par les installations mentionnées au 2
du I de l’article 266 sexies, d’oxydes de
soufre et autres composés soufrés,
d’oxydes d’azote et autres composés
oxygénés de l’azote, d’acide chlorhy-
drique, d’hydrocarbures non méthani-
ques, solvants et autres composés orga-

Alinéa sans modification.
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niques volatils ;

3. le décollage d’aéronefs sur les
aérodromes recevant du trafic public
pour lesquels le nombre annuel des
mouvements d’aéronefs de masse
maximale au décollage supérieure ou
égale à 20 tonnes est supérieur à
20.000 ;

Alinéa sans modification.

4. a. la première livraison après
fabrication nationale, la livraison sur le
marché intérieur en cas d’acquisition
intra-communautaire ou la mise à la
consommation des lubrifiants mention-
nés au a du 4 du I de
l’article 266 sexies ;

Alinéa sans modification.

b. l’utilisation des huiles et pré-
parations lubrifiantes mentionnées au b
du 4 du I de l’article 266 sexies. 

Alinéa sans modification.

Art. 266 octies. - La taxe men-
tionnée à l’article 266 sexies est assise
sur :

Alinéa sans modification.

1. le poids des déchets reçus par
les exploitants mentionnés au 1 du I de
l'article 266 sexies ;

Alinéa sans modification.

2. le poids des substances émises
dans l’atmosphère par les installations
mentionnées au 2 du I de l'article 266
sexies ;

Alinéa sans modification.

3. le logarithme décimal de la
masse maximale au décollage des aéro-
nefs mentionnés au 3 de l'arti-
cle 266 septies. Des coefficients de mo-
dulation prennent en compte, dans un
rapport de un à cinquante, l’heure du
décollage et les caractéristiques acous-
tiques de l’appareil ;

Alinéa sans modification.

4. le poids net des lubrifiants,
huiles et préparations lubrifiantes men-
tionnés au 4 du I de l'article 266 sexies.

Alinéa sans modification.

Art. 266 nonies. – 1. Le montant
de la taxe mentionnée à

Alinéa sans modification.
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l’article 266 sexies est fixé comme suit :

Sans modification.
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2. Le montant minimal annuel
de la taxe relative aux déchets est de
3.000 F par installation.

Alinéa sans modification.

3. La majoration applicable aux
déchets réceptionnés dans une installa-
tion de stockage de déchets industriels
spéciaux ne s'applique pas aux résidus
de traitement des installations
d’élimination de déchets assujetties à la
taxe.

Alinéa sans modification.

4. Le poids des oxydes d'azote et
autres composés oxygénés de l'azote est
exprimée en équivalent dioxyde d’azote
hormis pour le protoxyde d’azote.

Alinéa sans modification.

5. Les aérodromes mentionnés
au 3 de l'article 266 septies sont répar-
tis dans les trois groupes affectés d'un
taux unitaire spécifique en fonction de
la gêne sonore réelle subie par les rive-
rains, telle qu'elle est constatée dans les
plans de gêne sonore prévus au I de
l'article 19 de la loi n° 92-1444 du
31 décembre 1992 modifiée relative à la
lutte contre le bruit.

5. Les aérodromes où la taxe gé-
nérale sur les activités polluantes est
perçue en application du 3 de
l’article 266 septies sont répartis dans
les trois groupes affectés d’un taux
unitaire spécifique mentionnés dans le
tableau ci-dessus en fonction de la gêne
sonore réelle subie par les riverains,
telle qu’elle est constatée dans les plans
de gêne sonore prévus au I de
l’article 19 de la loi n° 92-1444 du
31 décembre 1992 modifiée relative à la
lutte contre le bruit.

(Amendement n° I-46)

6. La masse des aéronefs est
prise en compte par son logarithme dé-
cimal.

Alinéa sans modification.

Art. 266 decies. – 1. Les lubri-
fiants mentionnés au a du 4 du I de
l’article 266 sexies donnent lieu sur
demande des redevables à rembourse-
ment de la taxe afférente lorsque
l’utilisation particulière des lubrifiants
ne produit pas d’huiles usagées ou lors-
que ces lubrifiants sont expédiés à des-
tination d’un Etat membre de la Com-
munauté européenne, exportés ou livrés
à l’avitaillement.

Alinéa sans modification.

2. Les personnes mentionnées au
2 du I de l’article 266 sexies, membres
des organismes de surveillance de la
qualité de l’air prévus par l’article 3 de
la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996,

Alinéa sans modification.

- Hydrocarbures non méthaniques,
solvants et autres composés organi-
ques volatils Tonne 250

Décollages d’aéronefs
- Aérodromes du groupe 1 Tonne 68
- Aérodromes du groupe 2 Tonne 25
- Aérodromes du groupe 3 Tonne 5
Lubrifiants, huiles et préparations

lubrifiantes dont l’utilisation
génère des huiles usagées

- Lubrifiants, huiles et préparations
lubrifiantes Tonne 200
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sont autorisées à déduire des cotisations
de taxe dues par elles au titre de leurs
installations situées dans la zone sur-
veillée par le réseau de mesure de ces
organismes les contributions ou dons de
toute nature qu’elles ont versés à ceux-
ci au titre de l’année civile précédente.
Cette déduction s’exerce dans la limite
de 1 million de francs ou à concurrence
de 25 % des cotisations de taxe dues.

Art. 266 undecies. – La taxe vi-
sée à l’article 266 sexies est déclarée,
contrôlée et recouvrée selon les règles,
garanties et sanctions prévues en ma-
tière de douanes.  ».

Alinéa sans modification.

II. Un décret en conseil d'Etat
fixe les modalités d’application des ar-
ticles 266 sexies à 266 undecies.

II. Un décret ...

... à 266 undecies du code des
douanes.

(Amendement n° I-47)

III. L'agence de l'environnement
et de la maîtrise de l'énergie est habili-
tée à contrôler et à recouvrer la part de
la taxe générale sur les activités pol-
luantes assise sur les déchets mention-
nés au 1 de l’article 266 octies, sur les
substances émises dans l’atmosphère
mentionnées au 2 du même article et
sur le décollage d’aéronefs mentionnés
au 3 du même article.

III. Sans modification.

IV. 1. Les articles 22-1 à 22-3 de
la loi n° 75-663 du 15 juillet 1975 mo-
difiée relative à l'élimination des dé-
chets et à la récupération des matériaux
ne s'appliquent plus aux déchets men-
tionnés à l'article 266 octies du code
des douanes reçus à compter du
1er janvier 1999.

IV. Sans modification.

Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992
Article 16

2. L'article 16 de la loi
n° 92-1444 du 31 décembre 1992 mo-
difiée relative à la lutte contre le bruit
est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

Il est institué, à compter du 1er
janvier 1993, une taxe pour la mise en
œ uvre des dispositions nécessaires à
l’atténuation des nuisances sonores au

«  L'agence de l'environnement
et de la maîtrise de l’énergie contribue
aux dépenses engagées par les riverains
des aérodromes pour la mise en oeuvre
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voisinage des aérodromes. L’intégralité
de ladite taxe est destinée à couvrir les
dépenses d’aide aux riverains dans les
conditions fixées par décret en Conseil
d’Etat.

des dispositions nécessaires à l'atténua-
tion des nuisances sonores dans des
conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat.  ».

Cette taxe est due par les ex-
ploitants d’aéronefs, à l’exclusion des
aéronefs appartenant à l’Etat et de ceux
participant à des missions de protection
civile ou de lutte contre l’incendie ou, à
défaut, par leur propriétaire, à
l’occasion de tout décollage d’aéronefs
de masse maximale au décollage de
plus de deux tonnes. Elle est assise sur
le nombre de décollages effectués sur
les aérodromes recevant du trafic public
pour lesquels le nombre annuel des
mouvements d’aéronefs de masse
maximale au décollage supérieure ou
égale à vingt tonnes est supérieur à
20 000.

Cette taxe est fondée sur les élé-
ments suivants :

– la masse (M) de l’aéronef ex-
primée en tonnes, déterminée, pour
chaque type d’aéronefs, par arrêté du
ministre chargé des transports : cette
masse intervient par son logarithme dé-
cimal ;

Le groupe acoustique de
l’aéronef tel que défini en application
des dispositions d’un arrêté du ministre
chargé des transports ;

– un taux unitaire (t) exprimé en
francs ; les aérodromes visés ci-dessus
sont répartis en trois groupes affectés
respectivement d’un taux unitaire spé-
cifique correspondant aux caractéristi-
ques de l’implantation de l’aérodrome
dans les conditions fixées à l’article 17 ;

– l’heure de décollage exprimée
en heure locale.

Le calcul de la taxe en fonction
des paramètres ci-dessus est établi
comme suit :

Groupe acoustique de
l’aéronef

Taux
(6 h - 22 h)

Taux
(22 h - 6 h)

1 et aéronefs non certifiés
acoustiquement ..................... 24 x t x log M 48 x t x log M

2............................................. 8 x t x log M 16 x t x log M

3............................................. 4 x t x log M 8 x t x log M
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Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992
Article 19

I.- Pour définir les riverains
pouvant prétendre à l’aide, est institué,
pour chaque aérodrome visé aux arti-
cles 16 et 17 de la présente loi, un plan
de gêne sonore, constatant la gêne ré-
elle subie autour de ces aérodromes,
dont les modalités d’établissement et de
révision sont définies par décret.

3. Au I de l'article 19 de la loi
n° 92-1444 du 31 décembre 1992 susvi-
sée, les mots «  visé aux articles 16 et
17 de la présente loi  » sont remplacés
par les mots «  mentionné au 3 de l'arti-
cle 266 septies du code des douanes  ».

II.- Pour chaque aérodrome
concerné, il est institué une commission
qui est consultée sur le contenu du plan
de gêne sonore et sur l’utilisation du
produit de la taxe destinée à atténuer les
nuisances subies par les riverains.

4. Au II de l'article 19 de la loi
n° 92-1444 du 31 décembre 1992 susvi-
sée, les mots «  l'utilisation du produit
de la taxe destinée  » sont remplacés
par les mots «  l'affectation des crédits
budgétaires destinés  ».

Elle est composée de représen-
tants de l’Etat, des collectivités territo-
riales intéressées, des exploitants
d’aéronefs, des associations de riverains
et du gestionnaire de l’aérodrome.

La composition et les règles de
fonctionnement de cette commission
sont définies par arrêté conjoint des mi-
nistres chargés de l’économie et des fi-
nances, du budget, des transports, de
l’environnement et de l’intérieur.

5. Les articles 17, 18 et 20 de la
loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992
susvisée ne s'appliquent plus aux dé-
collages d'aéronefs mentionnés au 3 de
l'article 266 septies du code des doua-
nes postérieurs au 31 décembre 1998.

V. A compter du 1er janvier
1999, les recettes et dépenses résultant
de la perception et de l’utilisation de la
taxe instituée par l’article 22-1 de la loi
n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée,

V. Sans modification.
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relative à l’élimination des déchets et à
la récupération des matériaux, et de la
taxe instituée par l’article 16 de la loi
n° 92-1444 du 31 décembre 1992 mo-
difiée, relative à la lutte contre le bruit,
sont comptabilisées dans la comptabilité
générale de l’agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie.

VI. L’agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie
reverse au Trésor Public les sommes
perçues par elle au-delà du
1er janvier 1999 au titre des deux taxes
mentionnées au V dès lors que ces
sommes se rapportent à des déclarations
portant sur l’année 1998 et sont exigi-
bles en 1999.

VI. L'agence ...

... les sommes perçues
par elle à compter du 1er janvier 1999
...

... en 1999.

(Amendement n° I-48)

Code général des impôts
Article 39 AC

Les véhicules automobiles ter-
restres à moteur acquis à l’état neuf
dont la conduite nécessite la possession
d’un permis de conduire mentionné à
l’article L. 11 du code de la route et qui
fonctionne exclusivement au moyen de
l’énergie électrique peuvent faire l’objet
d’un amortissement exceptionnel sur
douze mois à compter de la date de leur
première mise en circulation. En outre,
les cyclomoteurs acquis à l’état neuf à
compter du 1er janvier 1997 qui fonc-
tionnent exclusivement au moyen de
l’énergie électrique peuvent faire l’objet
d’un amortissement exceptionnel sur
douze mois à compter de la date de leur
première mise en circulation. Cette dis-
position s’applique également aux véhi-
cules qui fonctionnent exclusivement au
gaz naturel véhicules ou au gaz de pé-
trole liquéfié.

.............................................................
...

Code général des impôts

Article 31

Dans les trois phrases du pre-
mier alinéa de l’article 39 AC du code
général des impôts et à l’article 39 AD
du même code, le mot :
“ exclusivement ” est remplacé par les
mots : “, exclusivement ou non, ”.

Article 31

I.- L’article 39 AC du code gé-
néral des impôts est ainsi rédigé :

« Les véhicules automobiles ter-
restres à moteur dont la conduite né-
cessite la possession d’un permis de
conduire mentionné à l’article L. 11 du
code de la route, ainsi que les cyclo-
moteurs, acquis à l’état neuf avant le
1er janvier 2003, et qui fonctionnent
exclusivement ou non au moyen de
l’énergie électrique, du gaz naturel vé-
hicules ou du gaz de pétrole liquéfié,
peuvent faire l’objet d’un amortisse-
ment exceptionnel sur douze mois à
compter de la date de leur première
mise en circulation.

« Toutefois, pour les véhicules
mentionnés au premier alinéa immatri-
culés dans la catégorie des voitures
particulières, cette disposition
s’applique à la fraction du prix
d’acquisition qui n’excède pas la
somme mentionnée au troisième alinéa
du 4 de l’article 39. »

II.- Dans l’article 39 AD du
code général des impôts, le mot :
« exclusivement », est remplacé par les
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Article 39 AD

Les accumulateurs nécessaires
au fonctionnement des véhicules fonc-
tionnant exclusivement au moyen de
l’énergie électrique et les équipements
spécifiques permettant l’utilisation de
l’électricité, du gaz naturel ou du gaz
de pétrole liquéfié pour la propulsion
des véhicules qui fonctionnent égale-
ment au moyen d’autres sources
d’énergie, peuvent faire l’objet d’un
amortissement exceptionnel sur douze
mois à compter de la date de mise en
service de ces équipements.

mots : « , exclusivement ou non, ».

III.- Dans le B du II et dans le B
du III de l’article 29 de la loi du
30 décembre 1996 sur l’air et
l’utilisation rationnelle de l’énergie, les
mots : « entre le 1er janvier 1996 et le
31 décembre 1999 », sont remplacés
par les mots : « avant le 1er janvier
2003 ».

IV.- Dans l’article 39 AF du
code général des impôts, les mots :
« entre le 1er janvier 1996 et le
31 décembre 1999 », sont remplacés
par les mots : « avant le 1er janvier
2003 ».

V.- Les pertes de recettes sont
compensées par la majoration, à due
concurrence, des droits prévus aux ar-
ticles 575 et 575 A du code général des
impôts.

(Amendement n° I-49)

Article 31 bis (nouveau)

I.- Le dernier alinéa de
l’article 1010 A du code général des
impôts est ainsi rédigé :

« Par dérogation aux disposi-
tions du premier alinéa, les véhicules
qui fonctionnent alternativement au
moyen de supercarburants et de gaz de
pétrole liquéfié sont exonérés de la
moitié du montant de la taxe prévue à
l’article 1010. »

II.- La perte de recettes est com-
pensée par la majoration à due concur-
rence des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts.

(Amendement n° I-50)

Article 32

A. Le code général des impôts
est ainsi modifié :

Article 32

Alinéa sans modification.

Code général des impôts I. Les articles 344 ter, 406 A à
406 F, 462 ter et 1698-0 A sont abro-
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Article 344 ter

Toute fabrication de produits
soumis au droit de fabrication sur les
alcools doit être précédée d’une décla-
ration souscrite dans les conditions
fixées par l’administration.

gés.

Code général des impôts
Article 406 A

Les produits alcooliques ci-après
supportent un droit de fabrication dont
le tarif par hectolitre d’alcool pur est
fixé à :

I.- 1° et 2° [Abrogés].

II.- 1° 790 F pour les produits de
parfumerie et de toilette ;

2° 300 F pour les produits à base
d’alcool ayant un caractère exclusive-
ment médicamenteux ou impropre à la
consommation de bouche, figurant sur
une liste établie par arrêté du ministre
de l’économie et des finances ;

3° 405 F pour les alcools, bois-
sons alcooliques et produits à base
d’alcool contenus dans des produits
alimentaires ou impropres à la
consommation en l’état et qui sont utili-
sés pour élaborer des produits destinés à
l’alimentation humaine, à condition que
la teneur en alcool n’excède pas 8,5 li-
tres d’alcool pur par 100 kilogrammes
de produit entrant dans la composition
de chocolats et 5 litres d’alcool pur pour
100 kilogrammes de produit entrant
dans la composition d’autres produits.

Un décret fixe les conditions et
modalités d’application de ces disposi-
tions.

Code général des impôts
Article 406 B

Le droit de fabrication est liqui-
dé lors de la première sortie, en vrac ou
en bouteilles, des produits imposables
des usines de fabrication ou, s’il s’agit
de produits importés, lors de la récep-
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tion des produits dans les magasins des
importateurs. Il est également liquidé
lors de la constatation des manquants
chez des fabricants. Chez ceux qui éla-
borent dans un même entrepôt des pro-
duits soumis à des tarifs différents, les
manquants imposables sont soumis au
tarif le plus élevé.

Pour les acquisitions intracom-
munautaires, le droit est perçu lors de la
réception en France par la personne qui
réalise l’acquisition intracommunau-
taire.

Le droit de fabrication est éga-
lement perçu pour les produits livrés
dans les conditions prévues au 1° du I
de l’article 258 B. Il est dû par le repré-
sentant fiscal du vendeur.

Dans le cas d’utilisation, dans
les chais de fabrication, de capsules,
empreintes ou vignettes représentatives
des droits indirects sur l’alcool, le droit
de fabrication est liquidé lors de
l’apposition de ces marques fiscales sur
les récipients.

Pour les produits alcooliques vi-
sés aux 1° et 2° du II de l’article 406 A
le droit de fabrication peut, à la de-
mande des redevables, être liquidé à
l’issue des fabrications ou lors de
l’infection des alcools nature destinés
aux fabrications.

A l’égard des alcools bénéficiant
d’un tarif réduit, l’administration peut
prescrire toutes mesures de contrôle,
d’identification ou autres, afin d’assurer
l’utilisation de ces alcools aux usages
comportant l’application dudit tarif.

Code général des impôts
Article 406 C

I.- Sont exonérés du droit de fa-
brication les produits fabriqués et enle-
vés des chais des marchands en gros
d’alcool, tels qu’ils sont définis à
l’article 484, à destination de l’étranger
ou des départements et territoires
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d’outre-mer.

II.- La perception du droit de fa-
brication est suspendue sur les livrai-
sons en vrac :

a. De produits fabriqués destinés
à être utilisés dans la préparation
d’autres produits soumis eux-mêmes au
droit de fabrication ;

b. De produits imposables entre
les établissements d’un même fabricant.

Code général des impôts
Article 406 D

Les impositions prévues à
l’article 406 A sont applicables dans les
départements d’outre-mer.

Code général des impôts
Article 406 E

Les modalités d’application des
dispositions relatives au droit de fabri-
cation sur les alcools sont, en tant que
de besoin, fixées par décret.

Code général des impôts
Article 406 F

Toute personne qui a reçu des
alcools ou des boissons alcooliques
ayant supporté le droit de fabrication
prévu au 3° du II de l’article 406 A est
tenue au paiement de la différence entre
le droit de consommation et le droit de
fabrication lorsque ces produits alcooli-
ques n’ont pas été utilisés pour
l’élaboration de produits destinés à
l’alimentation humaine, dans les
conditions prévues audit article.

Code général des impôts
Article 462 ter

Les titres de mouvement légiti-
mant la sortie des usines des fabricants
ou la première circulation après dé-
douanement des produits soumis au
droit de fabrication par application des
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dispositions de l’article 406 A doivent
mentionner de façon très apparente si le
droit de fabrication a été ou non perçu.

Code général des impôts
Article 1698-0 A

Le droit de fabrication visé à
l’article 406 A est recouvré selon les
modalités et sous le bénéfice des sûretés
prévues par le présent code en matière
de contributions indirectes. Les infrac-
tions sont constatées, poursuivies et ré-
primées comme en matière de contri-
butions indirectes.

Code général des impôts
Article 257

Sont également soumis à la taxe
sur la valeur ajoutée :

.............................................................
...

10° Les achats à des
non-assujettis à la taxe sur la valeur
ajoutée :

a) De produits passibles d’un
droit de fabrication ou de consomma-
tion ;

II. Au a du 10° de l’article 257,
les mots : “ de fabrication ou ” sont
supprimés.

b) De boissons et autres produits
passibles d’un droit de circulation à
l’exception des achats de vendanges et
de fruits à cidre et à poiré par des per-
sonnes assujetties à la taxe sur la valeur
ajoutée ;

c) De conserves alimentaires ;

.............................................................
...

Code général des impôts
Article 302 B

Sont soumis aux dispositions des
articles 302 A à 302 V : les alcools, les
boissons alcooliques et les tabacs ma-
nufacturés.
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Les droits indirects entrant dans
le champ d’application du présent cha-
pitre, qui sont dits accises, comprennent
le droit de circulation prévu par
l’article 438, le droit de consommation
prévu par les articles 402 bis, 403, 575
et 575 E bis, le droit de fabrication pré-
vu par l’article 406 A du code général
des impôts, le droit spécifique sur les
bières prévu par l’article 520 A.

III. Au dernier alinéa de
l’article 302 B, les mots : “ le droit de
fabrication prévu par l’article 406 A, ”
sont supprimés.

Code général des impôts
Article 348

Les médicaments à base d’alcool
définis par l’article L. 511 du code de la
santé publique et visés au 2° de
l’article 406 A du présent code ne peu-
vent être fabriqués que dans des locaux
séparés par la voie publique de ceux
dans lesquels il est produit des alcools,
fabriqué ou détenu des alcools dénatu-
rés ou des produits à base d’alcool dé-
naturé.

IV. A l’article 348, les mots :
“ et visés au 2° du II de l’article 406 A
du présent code ” sont supprimés.

Code général des impôts
Article 403

En dehors de l’allocation en
franchise de 10 litres d’alcool pur ac-
cordée aux bouilleurs de cru, les alcools
supportent un droit de consommation
dont le tarif par hectolitre d’alcool pur
est fixé à :

I.- 1° 5 474 F dans la limite de
90 000 hectolitres d’alcool pur par an
pour le rhum tel qu’il est défini à
l’article 1er, paragraphe 4, point a, du
règlement (C.E.E.) n° 1576-89 du
Conseil des communautés européennes,
et produit dans les départements
d’outre-mer à partir de canne à sucre
récoltée sur le lieu de fabrication au
sens de l’article 1er, paragraphe 3,
point l, dudit règlement, ayant une te-
neur en substances volatiles autres que
les alcools éthylique et méthylique égale
ou supérieure à 225 grammes par hec-
tolitre d’alcool pur et un titre alcoomé-
trique acquis égal ou supérieur à 40%
vol.
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Un décret détermine les modali-
tés d’application du premier alinéa.

2° 9 510 F pour les autres pro-
duits à l’exception de ceux mentionnés
à l’article 406 A.

.............................................................
...

V. Au 2° du I de l’article 403,
les mots : “ à l’exception de ceux men-
tionnés à l’article 406 A ” sont suppri-
més.

Code général des impôts
Article 406 quinquies

Les impositions prévues aux ar-
ticles 402 bis, 403 et 406 A sont appli-
cables en Corse.

VI. A l’article 406 quinquies, les
mots : “ articles 402 bis, 403 et 406 A ”
sont remplacés par les mots : “ articles
402 bis et 403 ”.

Code général des impôts
Article 490

Il est tenu, pour les alcools, vins,
cidres, poirés et hydromels en la posses-
sion des marchands en gros, un compte
d’entrées et de sorties dont les charges
sont établies d’après les expéditions que
ces négociants sont tenus de représen-
ter, sous peine de saisie, et les déchar-
ges d’après les titres de mouvement dé-
livrés au vu de leurs déclarations
d’enlèvement et d’après les déclarations
d’utilisation de capsules, empreintes ou
vignettes représentatives de droits indi-
rects sur l’alcool, le vin et le cidre.

Le compte d’entrée et de sortie
des redevables du droit de fabrication
peut être chargé et déchargé au vu des
déclarations de fabrication des produits
soumis à ce droit.

VII. Le dernier alinéa de l’article
490 est abrogé.

Code général des impôts
Article 498

Pour les expéditions des mar-
chands en gros et des distillateurs auto-
risés à utiliser des congés extraits de re-
gistres qui leur sont confiés ou affectés,
des factures-congés ou des capsules re-
présentatives des droits, ainsi que pour
les opérations passibles du droit de fa-
brication sur les alcools, le compte est
arrêté le dernier jour de chaque mois.

VIII. L’article 498 est ainsi mo-
difié :

1. au premier alinéa, les mots :
“ ainsi que pour les opérations passibles
du droit de fabrication sur les alcools, ”
sont supprimés ;
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Le paiement est effectué, soit à
la date de l’arrêté, soit dans le délai de
un mois à compter de cette date, une
caution spéciale étant exigée dans l’un
et l’autre cas. Pour les redevables du
droit de fabrication sur les alcools, la
durée du crédit d’enlèvement visé
ci-dessus est portée à deux mois. Un
crédit complémentaire pourra être ac-
cordé, par arrêté ministériel, aux utili-
sateurs de capsules représentatives des
droits sur les spiritueux.

2. la deuxième phrase du dernier
alinéa est supprimée.

Code général des impôts
Article 1698

Lorsque la somme à payer
s’élève à 250 F au moins, le droit de
consommation sur l’alcool, le droit de
fabrication sur certains produits alcoo-
liques visé à l’article 406 A, le droit de
circulation sur les vins, cidres, poirés et
hydromels, le droit spécifique sur les
bières et les boissons non alcoolisées, la
taxe spéciale sur les sucres utilisés à la
fabrication des apéritifs à base de vin, la
cotisation à la production sur les sucres,
la cotisation à la production sur
l’isoglucose, la cotisation à la produc-
tion sur le sirop d’inuline peuvent être
acquittés au moyen d’obligations cau-
tionnées à quatre mois d’échéance.

.............................................................
...

IX. Au premier alinéa de
l’article 1698, les mots : “ le droit de
fabrication sur certains produits alcoo-
liques visé à l’article 406 A, ” sont sup-
primés.

Code général des impôts
Article 1928

Les fournisseurs de tabacs visés
à l’article 565, les fabricants de spiri-
tueux composés, de boissons à base de
céréales, de produits médicamenteux et
de parfumerie ainsi que les expéditeurs
de boissons sont, en ce qui concerne les
droits de fabrication, de consommation
et de circulation, subrogés au privilège
conféré à l’administration par
l’article 1927 pour le recouvrement des
droits qu’ils ont payés pour le compte
de leurs clients, sans toutefois que cette
subrogation puisse préjudicier aux
droits et privilèges de l’administration.

X. A l’article 1928, les mots :
“ , de produits médicamenteux et de
parfumerie ” et les mots : “ de fabrica-
tion, ” sont supprimés.
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Code général des impôts
Article 563

B. I. L’article 563 du code géné-
ral des impôts est abrogé.

B. Sans modification.

Les sucres, glucoses, isoglucoses
et sirops d’inuline utilisés à la fabrica-
tion d’apéritifs à base de vin et de tous
produits qui, par leurs modes de pré-
sentation, de consommation ou de mise
en vente, sont assimilables auxdits apé-
ritifs, sont soumis à une taxe de
140 F par 100 kilogrammes.

Sont dispensés de ladite taxe,
dont les modalités de perception sont
fixées par décret, les sucres, glucoses,
isoglucoses et sirops d’inuline employés
dans les conditions arrêtées par
l’administration pour la préparation
d’apéritifs à base de vin ou de ver-
mouths destinés à l’exportation.

Code général des impôts
Article 1698

Lorsque la somme à payer
s’élève à 250 F au moins, le droit de
consommation sur l’alcool, le droit de
fabrication sur certains produits alcoo-
liques visé à l’article 406 A, le droit de
circulation sur les vins, cidres, poirés et
hydromels, le droit spécifique sur les
bières et les boissons non alcoolisées, la
taxe spéciale sur les sucres utilisés à la
fabrication des apéritifs à base de vin, la
cotisation à la production sur les sucres,
la cotisation à la production sur
l’isoglucose, la cotisation à la produc-
tion sur le sirop d’inuline peuvent être
acquittés au moyen d’obligations cau-
tionnées à quatre mois d’échéance.

.............................................................
...

II. Au premier alinéa de l’article
1698 du même code, les mots : “ la taxe
spéciale sur les sucres utilisés à la fabri-
cation des apéritifs à base de vin, ” sont
supprimés.

Code général des impôts
Article 586

Il est créé une taxe sur les allu-
mettes et les briquets commercialisés en
France continentale et en Corse.

C. L’article 586 du code général
des impôts est abrogé.

C. Sans modification.

Elle est due par le fabricant ou
l’importateur ou la personne qui réalise
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une acquisition intracommunautaire.

Les taux de la taxe sont fixés
comme suit :

La taxe est liquidée chaque mois
d’après les quantités livrées sur le mar-
ché intérieur au cours du mois précé-
dent. Elle est acquittée au plus tard le 5
du mois suivant celui de la liquidation.

Elle est recouvrée selon les
conditions, garanties et sanctions
prévues en matière de contributions
indirectes. A l’importation, elle est
recouvrée comme en matière de douane.

Un décret précise les conditions
d’application du présent article,
notamment les obligations déclaratives
des fabricants et importateurs.

D. Les dispositions du C sont
applicables à compter du 1er octobre
1998.

E. La perte de recettes est com-
pensée à due concurrence par le relè-
vement des droits visés aux articles 575
et 575 A du code général des impôts.

(Amendement n° I-51)

Code général des impôts
Article 1603

I.- Une taxe calculée sur la
même base que la taxe foncière sur les
propriétés non bâties est perçue à titre
provisoire, au profit du budget annexe
des prestations sociales agricoles.

Article 33

L’article 1603 du code général
des impôts est abrogé.

Article 33

Sans modification.

II.- Un décret apporte, à compter
du 1er janvier 1974, aux dispositions

Désignation Par unité

Boîtes ou pochettes de
100 allumettes au plus 0,02 F

Briquets à flamme ou re-
charges de briquets 0,50 F
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relatives à cette taxe, les transpositions
rendues nécessaires par l’évolution du
revenu cadastral constatée sur le plan
national à la suite de la révision des
évaluations des propriétés non bâties.

III.- Le taux maximum et les
conditions d’application de la taxe sont
fixés par décret en Conseil d’Etat.

IV.- La taxe est supprimée à
compter de 1990 pour les propriétés
non bâties classées dans les 1re, 2e, 3e,
4e, 5e, 6e, 8e et 9e catégories prévues à
l’article 18 de l’instruction ministérielle
du 31 décembre 1908.

Code général des impôts
Article 235 ter Z

Les entreprises qui exploitent en
France des gisements d’hydrocarbures
liquides ou gazeux doivent acquitter un
prélèvement exceptionnel égal à 12%
du bénéfice net imposable réalisé au
cours de l’avant-dernière année précé-
dant celle de l’imposition et provenant
de la vente, en l’état ou après transfor-
mation, des produits marchands extraits
de ces gisements à l’exception de ceux
mis en exploitation à compter du 1er
janvier 1994.

Article 34

L’article 235 ter Z du code géné-
ral des impôts est abrogé.

Article 34

Sans modification.

Le prélèvement n’est pas dû par
les entreprises dont le chiffre d’affaires
de l’année précédant celle de l’impo-
sition n’excède pas 100 millions de
francs.

Le prélèvement n’est pas déduc-
tible pour la détermination du bénéfice
imposable. Il est établi, déclaré, liquidé
et recouvré selon les mêmes modalités
et sous les mêmes garanties et sanctions
que la retenue à la source sur les reve-
nus de capitaux mobiliers. Il est payé
pour moitié le 15 mai et pour moitié le
15 octobre de chaque année.

Loi n° 93-5 du 4 janvier 1993

Article 35

L’article 21 de la loi n° 93-5 du

Article 35
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Article 21

Toute demande d’autorisation
administrative d’exploitation d’eau mi-
nérale naturelle, d’industrie d’embou-
teillage, d’établissement thermal, ainsi
que toute demande d’expertise concer-
nant des eaux ou des matériaux pouvant
être placés à leur contact adressée aux
services compétents de l’Etat, donne
lieu à la perception d’une taxe à un taux
fixé par décret dans la limite de
50 000 F par dossier. Le taux de la taxe
dépend de la nature de l’autorisation ou
de la prestation demandée. Ce verse-
ment est exigible lors du dépôt du dos-
sier.

4 janvier 1993 relative à la sécurité en
matière de transfusion sanguine et de
médicament est abrogé.

Sans modification.

La taxe instituée par le présent
article est versée au profit de l’Etat.
Elle est recouvrée et jugée comme en
matière de contributions directes.
L’action en répétition dont
l’administration dispose pour le recou-
vrement de cette taxe peut être exercée
jusqu’à l’expiration de la troisième an-
née suivant celle au cours de laquelle la
redevance doit être versée.

C. Mesures diverses

Article 36

Il est institué au profit du budget
général de l’État un prélèvement ex-
ceptionnel de cinq milliards de francs
au total sur le fonds commun de réserve
et de garantie et le fonds de solidarité et
de modernisation des caisses d'épargne
et de prévoyance, gérés par le Centre
national des caisses d'épargne et de
prévoyance. Ce prélèvement, effectué le
30 juin 1999, est sans incidence sur le
résultat fiscal et le résultat comptable de
ces fonds. Le recouvrement, le conten-
tieux, les garanties et les sanctions re-
latifs à ce prélèvement sont régis par les
règles applicables en matière de taxe
sur les salaires.

C. Mesures diverses

Article 36

Sans modification.
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Article 37

Sous réserve des dispositions de
la présente loi, les affectations résultant
de budgets annexes et comptes spéciaux
ouverts à la date du dépôt de la présente
loi sont confirmées pour l’année 1999.

Article 37

Sans modification.

Code général des impôts
Article 1609 vicies

.............................................................
...

Article 38

Les taux de la taxe sur les hui-
les instituée au profit du budget annexe
des prestations agricoles par
l’article 1609 vicies du code général des
impôts sont fixés comme suit :

Article 38

Sans modification.

II.- Les taux de la taxe sont fixés
comme suit :

Franc par
kilogramme

Franc par
litre

Huile d’olive ......................... 0,972 0,875

Huiles d’arachide et de
maïs....................................... 0,875 0,797

Huiles de colza et de pé-
pins de raisin......................... 0,449 0,408

Autres huiles végétales
fluides et huiles
d’animaux marins dont le
commerce et l’utilisation
ne sont pas soumis aux
règles internationales ou
nationales relatives aux
espèces protégées................. 0,764 0,666

Huiles de coprah et de
palmiste................................. 0,583 -

Huile de palme...................... 0,534 -

Huiles d’animaux marins
dont le commerce et
l’utilisation sont soumis
aux règles internationales
ou nationales relatives aux
espèces protégées................. 0,972 -

Franc par
kilogramme

Franc par
litre

Huile d’olive ........................ 0,960 0,865

Huiles d’arachide et de
maïs ...................................... 0,865 0,788

Huiles de colza et de pé-
pins de raisin........................ 0,444 0,403

Autres huiles végétales
fluides et huiles
d’animaux marins dont le
commerce et l’utilisation
ne sont pas soumis aux
règles internationales ou
nationales relatives aux
espèces protégées ................ 0,755 0,658

Huiles de coprah et de
palmiste................................ 0,576 -

Huile de palme..................... 0,528 -

Huiles d’animaux marins
dont le commerce et
l’utilisation sont soumis
aux règles internationales
ou nationales relatives aux
espèces protégées ................ 0,960 -
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.............................................................
...

Article 39

I. Chaque organisme habilité au
1er janvier de l’année à recueillir la
participation des employeurs à l’effort
de construction verse à l’État une
contribution égale à une fraction du to-
tal des sommes reçues au cours de
l’année précédente au titre des verse-
ments effectués par les employeurs en
application de l’obligation prévue à
l’article L. 313-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation et des rem-
boursements des prêts consentis pour
une durée de plus de trois années à
l’aide desdits versements.

Article 39

Sans modification.

Ces versements et rembourse-
ments s’apprécient avant imputation de
la participation de l’année précédente
telle qu’elle résulte de l’article 45 de la
loi de finances pour 1998 (n°97-1269
du 30 décembre 1997) ou du présent
article.

La contribution est versée spon-
tanément au comptable du Trésor du
lieu du siège de l’organisme sous la
forme d’un versement d’un tiers avant
le 10 janvier et de huit versements d’un
douzième avant le 15 de chacun des
mois de février à septembre de chaque
année.

Le contrôle, le recouvrement, le
contentieux, les garanties et les sanc-
tions relatifs à cette contribution sont
régis par les règles applicables en ma-
tière de taxe sur les salaires.

II. Pour 1999, la fraction visée
au I est égale à 42,6 %.
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Les associés collecteurs de
l’Union d’économie sociale du loge-
ment, visée à l’article L. 313-17 du
code de la construction et de
l’habitation, sont libérés des versements
leur incombant pour 1999 au titre du
présent article dès lors que le versement
de cette Union à l’État, tel qu’il résulte
de l’engagement de substitution prévu
par l’article 9 de la loi n° 96-1237 du
30 décembre 1996, atteint 6.400 mil-
lions F.

La contribution est affectée en
1999 au compte d’affectation spéciale
n° 902-30 intitulé “ Fonds pour le fi-
nancement de l’accession à la proprié-
té ”.

Loi n° 96-1237 du 30 décembre 1996
Article 9

III. Les deux premiers alinéas de
l’article 9 de la loi n° 96-1237 du 30
décembre 1996 relative à l’Union
d’économie sociale du logement sont
ainsi rédigés :

L’Union d’économie sociale du
logement est habilitée à se substituer à
ses associés collecteurs agréés aux fins
de participer à la collecte des sommes
définies à l’article L. 313-1 du code de
la construction et de l’habitation, pour
le versement de la contribution au fi-
nancement des aides à la pierre prévue
par la loi de finances pour 1997. Il en
est de même pour le versement de la
contribution au financement des aides
en faveur de l’accession à la propriété
prévue par l’article 45 de la loi de fi-
nances pour 1998 (n° 97-1269 du
30 décembre 1997).

“ L’Union d’économie sociale du
logement est habilitée à se substituer à
ses associés collecteurs agréés aux fins
de participer à la collecte des sommes
définies à l’article L. 313-1 du code de
la construction et de l’habitation pour
les versements des contributions pré-
vues à l’article 39 de la loi de finances
pour 1999 (n°98-.... du .. décembre
1998).

L’engagement de l’union résulte
d’une convention conclue avec l’Etat et
dont les dispositions s’imposent aux as-
sociés collecteurs à peine de retrait de
leur agrément.

L’engagement de l’Union
d’économie sociale pour le logement ré-
sulte d’une délibération de son conseil
d’administration fixant les modalités de
contribution des associés collecteurs et
d’une convention conclue avec l’État
s’imposant à ces derniers à peine de re-
trait de leur agrément, approuvées par
décret. Les associés collecteurs qui
n’auraient pas versé à l’Union les
contributions dues par eux en applica-
tion de l’engagement de substitution de
celle-ci restent redevables de ces contri-
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butions envers l’État. ”

Article 40

I. Pour chacune des années
1999, 2000 et 2001, la dotation globale
de fonctionnement, la dotation spéciale
pour le logement des instituteurs, les
dotations de l’État au Fonds national de
péréquation de la taxe professionnelle et
au Fonds national de péréquation, la
dotation élu local, la dotation globale
d’équipement, la dotation générale de
décentralisation, la dotation de décen-
tralisation pour la formation profes-
sionnelle, la dotation générale de dé-
centralisation pour la Corse, la dotation
départementale d’équipement des collè-
ges, la dotation régionale d’équipement
scolaire et la dotation de compensation
de la taxe professionnelle (hors réduc-
tion pour embauche ou investissement)
forment un ensemble dont l’évolution
globale, à structure constante, de loi de
finances initiale à loi de finances ini-
tiale, est égale à la somme du taux pré-
visionnel d’évolution des prix à la
consommation des ménages (hors ta-
bac) de l’année de versement et d’une
fraction du taux d’évolution du produit
intérieur brut en volume de l’année pré-
cédente associés au projet de loi de fi-
nances de l’année de versement. Cette
fraction est égale à 15 % en 1999, 25 %
en 2000 et 33 % en 2001.

Article 40

I. Pour chacune des années ...

Cette frac-
tion est égale à 25% en 1999, 33% en
2000 et 50% en 2001.

(Amendement n° I-52)

II. Pour l’application du I, le
calcul de la dotation globale de fonc-
tionnement à inscrire dans les projets
de loi de finances pour 1999, 2000 et
2001 s’effectue à partir du montant de
l’année précédente, tel qu’il ressort du
1° de l’article L. 1613-1 du code géné-
ral des collectivités territoriales.

II. Pour l'application du I, le cal-
cul de la dotation globale de fonction-
nement inscrite dans la présente loi de
finances et le calcul de la dotation glo-
bale de fonctionnement à inscrire dans
les projets de loi de finances pour 2000
et 2001 sont effectués à partir du mon-
tant ... ... territoriales.

(Amendement n° I-53)

Loi n° 86-1317 du 30 décembre 1986
Article 6

.............................................................
...

III. Au IV de l’article 6 de la loi
de finances pour 1987 (n° 86-1317 du
30 décembre 1986) sont  insérées, avant
le dernier alinéa, les dispositions sui-
vantes :

III. Alinéa sans modification.
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IV.- Il est institué une dotation
compensant la perte de recettes résul-
tant, pour les collectivités locales ou les
groupements dotés d’une fiscalité pro-
pre, du paragraphe I de l’article 13, du
paragraphe I de l’article 14 et du para-
graphe I de l’article 18 de la loi de fi-
nances rectificative pour 1982
(n° 82-540 du 28 juin 1982), ainsi que
de l’article 1472 A bis du code général
des impôts. Pour les fonds départe-
mentaux de la taxe professionnelle,
cette dotation compense la perte de re-
cettes résultant de l’article 1472 A bis
du même code.

.............................................................
...

“ Pour chacune des années 1999,
2000 et 2001, le taux d’évolution de la
dotation instituée au premier alinéa du
présent paragraphe est celui qui permet
de respecter la norme d’évolution fixée
au I de l’article 40 de la loi de finances
pour 1999 (n° 98-.... du .. décembre
1998), compte tenu du montant total
des autres dotations énumérées au
même I.

Alinéa sans modification.

Pour les mêmes années, toute
diminution de cette dotation par rapport
au montant de l’année précédente est
modulée de telle sorte que supportent
une diminution égale aux deux tiers de
la diminution moyenne de la dotation
de compensation telle qu’elle résulte de
l’application de l’alinéa précédent :

Pour les mêmes années, ...

... diminution égale à la moitié de la
diminution ...

... précédent :

(Amendement n° I-54)

– les communes qui remplissent
au titre de l’année précédente les
conditions d’éligibilité aux attributions
de la dotation de solidarité urbaine ins-
tituée par l’article L. 2334-15 du code
général des collectivités territoriales ;

– les communes ...

... territoriales ; toute-
fois, les communes classées dans la
première catégorie prévue à l'article
L. 2334-17 dudit code et dont le mon-
tant par habitant de la dotation de
compensation de l'année précédente est
supérieur à 200 francs ne supportent
aucune diminution de la dotation de
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compensation telle qu'elle résulte de
l'application de l'avant-dernier alinéa
précédent ;

(Amendement n° I-55)

– les départements qui remplis-
sent au titre de l’année précédente les
conditions d’éligibilité aux attributions
de la dotation de fonctionnement mini-
male prévue à l’article L. 3334-7 du
code général des collectivités territo-
riales ;

.............................................................
...

– les régions qui remplissent au
titre de l’année précédente les condi-
tions d’éligibilité aux attributions du
fonds de correction des déséquilibres
régionaux prévu à l’article L. 4332-4 du
code général des collectivités territo-
riales. ”

- les communes bénéficiaires de
la première fraction de la dotation de
solidarité rurale visées à l’article
L. 2334-21 du code général des collec-
tivités locales situées en zone de revi-
talisation rurale.

En outre, les communes dont
les bases de taxe professionnelle par
habitant sont supérieures à deux fois la
moyenne nationale des bases de taxe
professionnelle par habitant supportent
une diminution égale à 1,2 fois la dimi-
nution de la dotation de compensation
qu’elles auraient supportée en applica-
tion du III de l’article 40 de la loi de
finances pour 1999.

(Amendement n° I-56)

Article 41

Au titre de chacune des années
1999, 2000 et 2001, le montant de la
dotation de solidarité urbaine tel qu’il
résulte de l’article L. 2334-13 du code
général des collectivités territoriales, est
majoré de 500 millions de francs. Cette
majoration exceptionnelle n’est pas
prise en compte dans le montant de la
dotation globale de fonctionnement
pour l’application du I et du II de

Article 41

Sans modification.
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l’article 40 de la loi de finances pour
1999 (n°98-.... du .. décembre 1998).

Article 42

Le montant du prélèvement ef-
fectué sur les recettes de l’État au titre
de la participation de la France au bud-
get des Communautés européennes est
évalué pour l’exercice 1999 à
95 milliards F.

Article 42

Sans modification.

Texte du projet de loi
___

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 43

I. Pour 1999, les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds des
charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux montants suivants :

(en millions de francs)

Ressources Dépenses
ordinaires

civiles

Dépenses
civiles en

capital

Dépenses
militaires

Dépenses
totales ou

plafonds des
charges

Soldes

A.Opérations à caractère définitif

Budget général
Montants bruts 1.752.213 1.670.325
A déduire : Remboursements et dégrèvements d'im-
pôts

306.670 306.670

Montants nets du budget général 1.445.543 1.363.655 78.030 243.524 1.685.209
Comptes d'affectation spéciale 50.006 19.590 26.973 46.563
Totaux pour le budget général et les comptes d'affecta-
tion spéciale

1.495.549 1.383.245 105.003 243.524 1.731.772

Budgets annexes
Aviation civile 8.714 6.584 2.130 8.714
Journaux officiels 1.080 898 182 1.080
Légion d'honneur 113 106 7 113
Ordre de la Libération 5 4 1 5
Monnaies et médailles 1.382 1.337 45 1.382
Prestations sociales agricoles 93.947 93.947 '' 93.947
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Totaux des budgets annexes 105.241 102.876 2.365 105.241

Solde des opérations définitives (A) -236.223

B.Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor
Comptes d'affectation spéciale 73 46
Comptes de prêts 5.495 5.408
Comptes d'avances 374.461 374.500
Comptes de commerce (solde) -56
Comptes d'opérations monétaires (solde) 420
Comptes de règlement avec les gouvernements étran-
gers (solde)

40

Solde des opérations temporaires (B) -329
Solde général (A+B) -236.552
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TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 43

Sans modification.  (1)
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II. Le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie est autorisé à procéder, en 1999, dans des condi-
tions fixées par décret :

1. à des emprunts à long, moyen et court terme libel-
lés en euros pour couvrir l’ensemble des charges de trésore-
rie ou pour renforcer les réserves de change ;

2. à des conversions facultatives, à des opérations de
pension sur titres d’État, des rachats, des échanges
d’emprunts, à des échanges de devises ou de taux d’intérêt, à
l’achat ou à la vente d’options ou de contrats à terme sur ti-
tres d’État.

III. Le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie est autorisé à procéder à la conversion en euros
des obligations du Trésor et des bons du Trésor en francs et
en ECU, selon les modalités prévues à l’article 18 de la loi
n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions
d’ordre économique et financier.

IV. Le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie est autorisé à donner, en 1999, la garantie de re-
financement en devises pour les emprunts communautaires.

V. Le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie est, jusqu’au 31 décembre 1999, habilité à
conclure avec des établissements de crédit spécialisés dans le
financement à moyen et long terme des investissements, des
conventions établissant pour chaque opération les modalités
selon lesquelles peuvent être stabilisées les charges du ser-
vice d’emprunts qu’ils contractent en devises étrangères.

                                               
(1) Les modifications apportées aux ressources par la Commission des finances au cours de l’examen des articles de la première partie sont décrites dans le

tableau de l’état A ci-après (cf. page 189).
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ÉTAT A  (2)

(Article 43 du projet de loi)

Tableau des voies et moyens applicables au budget de 1999.

                                               

(2) Voir projet de loi n°1078, page 147.

PROPOSITIONS DE LA COMMISSION

La Commission a adopté l’état A compte tenu des modifications suivantes :

Après l’article 2 :
•  Maintien à 16.380 francs de l’avantage maximum en impôt résultant d’une demi-part additionnelle
du quotient familial accordée aux invalides et anciens combattants (amendement n° 1).
•  Maintien à 16.380 francs de l’avantage maximum en impôt résultant d’une demi-part additionnelle
du quotient familial accordée aux veufs, célibataires ou divorcés ayant eu des enfants à charge, pour
l’imposition des années antérieures à l’année du vingt-septième anniversaire de la naissance du dernier
enfant (amendement n° 2).

Après l’article 8 :
•  Taxation forfaitaire au titre de l’ISF des œ uvres d’art au titre de l’imposition de solidarité sur la for-
tune (amendement n° 13).
 

Après l’article 14 :
•  Rétablissement des sanctions en cas de défaut de déclaration des successions en Corse (amendement
n° 14).

Après l’article 16 :
•  Sursis d’imposition des plus-values professionnelles à long terme en cas de défaut de paiement
(amendement n° 18).
 

 Article 18 :
•  Réduction du taux de la TIPP sur le GPL (amendement n° 19).
•  Réduction du taux de la TIPP sur le GNV (amendement n° 20).

Après l’article 18 :
•  Modification du régime fiscal de l’aquazole (amendement n° 23).
•  Augmentation du volume de GPL défiscalisé pour les taxis (amendement n° 24).

.../...
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Article 19 :
•  Application du taux réduit de la TVA aux abonnements aux réseaux de chaleur (amendement
n° 25).

 Après l’article 19 :
•  Baisse de la TVA sur certains produits de confiserie et de chocolaterie (amendement n° 26).

Article 21 :
•  Application du taux réduit de la TVA aux opérations de traitement portant sur des matériaux ayant
fait l’objet d’une collecte séparative (amendement n° 27).

Après l’article 22 :
•  Assujettissement à la TVA des prestations fournies par les parcs résidentiels de tourisme (amende-
ment n° 29).
•  Assujettissement au taux réduit de la TVA des travaux d’amélioration et d’entretien dans l’habitat
(amendement n° 30).
•  Majoration du crédit d’impôt pour les dépenses d’entretien (amendement n° 31).

Article 23 :
•  Fixation à 500.000 francs de l’abattement applicable au conjoint survivant (amendement n° 32).
•  Suppression de la limite d’âge pour le bénéfice de l’abattement de 50% sur les droits applicables aux
donations (amendement n° 33).

Suppression de l’article 24 :

Article 26 :
•  Assujettissement au tarif réduit de la taxe sur les locaux à usage de bureaux des locaux dont sont
propriétaires les organismes sans but lucratif à caractère sportif (amendement n° 36).

Article 27 :
•  Maintien du régime applicable aux marchands de biens pour les cessions d’immeubles professionnels
réalisées entre le 1er janvier et le 30 juin 1999 (amendement n° 37).
•  Instauration d’un « ticket modérateur » à la participation du budget de l’Etat à la compensation des
droits relatifs à la taxe additionnelle régionale mentionnée à l’article 1599 sexies (amendement
n° 38).

Après l’article 28 :
•  Assimilation à des apports des droits d’adhésion perçus par les sociétés d’assurance mutuelles
(amendement n° 39).

.../...
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AMENDEMENTS NON ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

Article 2

Amendement présenté par MM. Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bouvard, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

I.- Rédiger ainsi le 1 du 1° du I de cet article :

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui excède 27.630 F les taux de :

« - 9,5% pour la fraction supérieure à 27.630 F et inférieure ou égale à 50.380 F ;

« – 23% pour la fraction supérieure à 50.380 F et inférieure ou égale à 88.670 F ;

« – 32% pour la fraction supérieure à 88.670 F et inférieure ou égale à 135.000 F ;

« – 41% pour la fraction supérieure à 135.000 F et inférieure ou égale à 211.000 F ;

« – 46% pour la fraction supérieure à 211.000 F et inférieure ou égale à 275.000 F ;

« – 52% pour la fraction supérieure à 275.000 F. »

Article 31 :
•  Prorogation jusqu’au 1er janvier 2003 du régime d’amortissement exceptionnel sur douze mois béné-
ficiant aux véhicules propres fonctionnant en bicarburation (amendement n° 49).

 Article additionnel après l’article 31 :
•  Majoration de l’exonération de la taxe sur les véhicules des sociétés pour les véhicules fonctionnant
en bicarburation (amendement n° 50).

Article 32 :
•  Anticipation au 1er octobre 1998 de la suppression de la taxe sur les briquets et allumettes (amende-
ment n° 51).

Article 40 :
•  Majoration des fractions du taux d’évolution du PIB prises en compte pour l’indexation de
l’enveloppe normée des dotations de l’Etat (amendement n° 52).
•  Diminution du seuil de modulation de la dotation de compensation de la taxe professionnelle pour
les communes les moins favorisées (amendement n° 54).
•  Maintien du niveau de la DCTP pour les communes figurant dans la première catégorie des commu-
nes de plus de 10.000 habitants éligibles à la DSU (amendement n° 55).
•  Accentuation de la baisse de la DCTP dans les communes les mieux dotées en bases de taxe profes-
sionnelle et élargissement du dispositif de modulation de la DCTP aux bourgs-centres situés en ZRR
(amendement n° 56).
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II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts ».

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Le 1. du 1° est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« 60% pour la fraction supérieure à 500.000 F ; »

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila et Alain Belviso :

Ajouter le 1 bis suivant :

« Les revenus financiers supérieurs à 100.000 francs sont assujettis à une surtaxe progressive :

« – 5% pour la fraction supérieure à 100.000 francs et inférieure ou égale à 300.000 francs ;

« – 10% pour la fraction supérieure à 300.000 francs et inférieure ou égale à 500.000 francs ;

« – 15% pour la fraction supérieure à 500.000 francs ».

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

I.- Supprimer le 2° du I de l’article 2.

II.- Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits  de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud,
Jean-Jacques Jégou, François Loos et Mme Anne-Marie Idrac :

Supprimer le 2° du I de cet article.

Amendement présenté par M. Michel Bouvard :

Supprimer le 2° du I de cet article.

Amendement présenté par MM. François d’Aubert, Laurent Dominati, Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Supprimer le 2° du I de cet article.

Amendement présenté par MM. Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bouvard, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

I.- Rédiger ainsi le 2° du I de cet article :

« Au premier alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme de " 16.600 F ". »

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par M. Michel Bouvard :

I.- Rédiger ainsi le 2° du I de cet article :

« Au premier alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme de " 16.600 F ". »



—   194  —

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts ».

Amendement présenté par MM. François d’Aubert, Laurent Dominati, Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

I.- Au 2° du I de cet article, remplacer « 11.000 F » par « 16.576 F ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Marc Laffineur :

Au 2° du I de cet article, remplacer « 11.000 F » par « 14.000 F ».

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou, Charles de Courson et Pierre Méhaignerie :

Au I, le 2° est ainsi complété : « sauf lorsqu’il s’agit du premier enfant ».

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Jean-Jacques Jégou et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au b du 1 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou, Charles de Courson et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au c du 1 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Jean-Jacques Jégou et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au d du 1 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Jean-Jacques Jégou et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au d bis du 1 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou, Charles de Courson et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au f du 1 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou, Charles de Courson et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :
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« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au 2 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Jean-Jacques Jégou et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au 3 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Jean-Jacques Jégou et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au 4 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Jean-Jacques Jégou et Pierre Méhaignerie :

Le 2° du I est ainsi rédigé :

« Au 1er alinéa du 2, la somme de " 16.380 F " est remplacée par la somme : " 11.000 F ". Cette disposition ne
s’applique pas au cas visé au 5 de l’article 195. »

Amendement présenté par MM. Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bouvard, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

I.- Rédiger ainsi le 3° du I de cet article :

« Au 4, la somme de " 3.300 F " est fixée à " 2.580 F ".

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

Supprimer le paragraphe II de cet article.

Amendement présenté par MM. François d’Aubert, Laurent Dominati, Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Supprimer le paragraphe II de cet article.

Amendement présenté par MM. Laurent Dominati, François d’Aubert, Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

I.- Au II de cet article, remplacer « 20.370 F » par « 30.695 F ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

Supprimer le paragraphe IV de cet article.

Amendement présenté par M. Marc Laffineur :

Supprimer le paragraphe IV de cet article.
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Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

I.- Au IV de cet article, après les mots : « et musicaux », sont insérés les mots : « ainsi que pour les rémunérations
des artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques ou chorégraphiques ».

II.- Les  pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , artistes dramatiques, lyriques ciné-
matographiques ou chorégraphiques ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , personnel de création de l’industrie
cinématographique ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , artistes musiciens, choristes, chefs
d’orchestre, régisseurs de théâtre ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. et Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , modélistes et mannequins des grandes
maisons parisiennes ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , personnel navigant comprenant : pi-
lotes, radios, mécaniciens navigants des compagnies de transports aériens ; pilotes et mécaniciens employés par les maisons
de constructions d’avions et de moteurs pour l’essai des prototypes ; pilotes moniteurs d’aéro-clubs et des écoles d’aviation
civile ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :
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I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , personnel  des casinos ou cercles sup-
portant des frais de représentation ou de veillée ou des frais de double résidence, ou des frais de représentation, de veillée et
de double résidence ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , chauffeurs et receveurs convoyeurs de
cars à services réguliers ou occasionnels, conducteurs démonstrateurs et conducteurs convoyeurs des entreprises de construc-
tion d’automobiles, chauffeurs et convoyeurs de transports rapides routiers ou d’entreprises de déménagement par automobi-
les ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers forestiers ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers du bâtiment visés aux para-
graphes 1er et 2 de l’article 1er du décret du 17 novembre 1936, à l’exclusion de ceux qui travaillent en usine ou en atelier ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers d’imprimerie de journaux
travaillant la nuit ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers à domicile ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :
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Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , internes des hôpitaux de Paris ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , bibliothécaires des gares et tenanciers
de kiosques à journaux de province ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , voyageurs, représentants et placiers de
commerce ou d’industrie ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , représentants en publicité ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers scaphandriers ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers mineurs travaillant au fond
des mines ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , ouvriers horlogers lorsqu’ils sont per-
sonnellement propriétaires des outils et petites machines nécessaires à l’exercice de leur métier ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , bijoutiers et joailliers ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , carriers ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , conservateurs des hypothèques ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , inspecteurs d’assurances des branches
vie, capitalisation et épargne ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , commis de société de bourse et com-
mis du marché en banque sur les émoluments de toute nature ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , fonctionnaires du Conseil économique
et social ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , fonctionnaires de l’administration des
finances détachés auprès de la commission des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat ».
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II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Jean-Jacques Jégou et Charles de Courson :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , fonctionnaires ou agents des assem-
blées parlementaires ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , secrétaires des groupes parlementai-
res ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le IV est ainsi complété :

Après les mots : « critiques dramatiques et musicaux », insérer les mots : « , agents en fonction dans les bureaux de
poste des assemblées parlementaires ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

I.- Remplacer dans le IV de cet article le chiffre « 30.000 F » par le chiffre « 50.000 F ».

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer in fine :

« Le montant total des réductions au titre de l’impôt sur le revenu ne peut excéder 40.000 F par foyer, plus 2.000 F
par personne à charge ».

Après l’article 2

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Le 1 de l’article 6 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette disposition est applicable, à leur demande, aux foyers fiscaux composés de personnes vivant en vie mari-
tale. »

II.- Le 3 du même article est complété par un 3° ainsi rédigé :
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« 3° Le rattachement au foyer fiscal de tout autre contribuable, dès lors que ce contribuable ajoute à ses revenus, le
montant des revenus perçus pendant l’année entière par cette personne. »

III.- Les taux des trois plus hautes tranches du barème de l’impôt sur le revenu sont relevés à due concurrence.

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 80 quinquies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Sont exonérées les prestations en espèces versées, dans le cadre de l’assurance maternité, aux femmes bénéficiant
d’un congé de maternité. »

II.- Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean Vila, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans l’article 158-5-a du code général des impôts, supprimer la dernière phrase du second paragraphe.

II.- Les taux applicables aux deux dernières tranches de l’impôt sur le revenu sont relevés à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Gilbert Gantier, François d’Aubert et Marc Laffineur :

Insérer l’article suivant :

I.- Rédiger ainsi le deuxième alinéa du a du 5 de l’article 158 du code général des impôts  :

« Les pensions et retraites font l’objet d’un abattement de 10% qui ne peut excéder, pour l’imposition des revenus
de 1998, 28.000 F. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bouvard, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

I.- Le deuxième alinéa de l’article 158-5-a du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Les pensions et retraites font l’objet d’un abattement de 10% qui ne peut pour l’imposition des revenus de 1996
excéder 28.000 F. Ce plafond est applicable au montant total des pensions et retraites perçues par les membres du foyer fis-
cal. »

« Cet abattement ne peut excéder 24.000 F pour l’imposition des revenus de 1997 et des années suivantes ».

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts ».

Amendement présenté par MM. Jean-Louis Idiart, Gérard Bapt, Augustin Bonrepaux et les commissaires membres du
groupe socialiste :

Insérer l’article suivant :

I.- Le deuxième alinéa du a du 5 de l’article 158 du code général des impôts est ainsi rédigé :
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« Les pensions et retraites font l’objet d’un abattement de 10% qui ne peut excéder 20.000 francs pour l’imposition
des revenus perçus à compter du 1er janvier 1998. Ce plafond est applicable au montant total des pensions et retraites perçues
par les membres du foyer fiscal. »

II.- Les pertes engendrées par l’application du I sont compensées par une majoration à due concurrence des droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

Insérer l’article suivant :

I.- Au troisième alinéa du 1° de l’article 199 sexdecies du code général des impôts, la somme de « 45.000 F » est
remplacée par celle de « 90.000 F ».

II.- Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Après l’article 3

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 92 B decies est modifié de la façon suivante :

Au 1, premier alinéa, in fine, remplacer le mot « transmission » par le mot « cession ».

Au 6 également.

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts ».

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

I.- Après le 1er alinéa du 2 bis de l’article 200 du code général des impôts est inséré l’alinéa suivant :

« A compter du 1er janvier 1997 et sous réserve de l’approbation de son compte de campagne, l’apport personnel
d’un candidat, non bénéficiaire du remboursement forfaitaire prévu à l’article L. 52-11-1 du code électoral, ouvre également
droit à la réduction d’impôt. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par une majoration des droits visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

I.- Après l’article 200 ter, il est inséré dans le code général des impôts, un article 200 quater ainsi rédigé :

« Art. 200 quater.- I.- A compter de 1999, les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B peuvent
bénéficier d’une réduction de leur impôt sur le revenu égale à 50% du surcoût généré par l’acquisition d’un véhicule neuf ou
l’équipement d’un véhicule d’occasion fonctionnant exclusivement ou non au moyen de l’énergie électrique, du gaz naturel
véhicules ou du gaz de pétrole liquéfié.

« Le montant des sommes ouvrant droit à la réduction d’impôt prévue à l’alinéa précédent est limité à 15.000 F par
véhicule.
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« II.- Le taux de cette réduction d’impôts est porté à 75% pour les exploitants de taxis. La base de cette réduction
est définie au I du présent article.

« III.- Le bénéfice des réductions d’impôt mentionnées aux I et II du présent article est subordonné à la condition
que soient joints à la déclaration des revenus une facture de l’acquisition dudit véhicule mentionnant le surcoût visé au I et
tous justificatifs permettant de déterminer la base de cette réduction d’impôt. »

II.- Les dispositions de l’article 885 V bis ne sont plus applicables à l’impôt de solidarité sur la fortune dû au titre
de l’année 1999 et des années suivantes.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, Laurent Dominati et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Après l’article 200 du code général des impôts, insérer un titre ainsi rédigé :

« 20° réduction d’impôt accordée au titre de l’achat de véhicules propres »

II.- Après le titre prévu au I, insérer un article 200 bis ainsi rédigé :

« Art. 200 bis. - Les contribuables qui ont leur domicile fiscal en France, bénéficient d’une réduction d’impôt sur le
revenu au titre des dépenses engagées pour l’acquisition d’un véhicule fonctionnant au moyen de l’énergie électrique, du gaz
naturel ou du gaz de pétrole liquéfié. Cette réduction d’impôt est égale à 20% du surcoût du prix d’acquisition d’un véhicule
électrique par rapport au prix d’acquisition d’un véhicule de même nature fonctionnant au supercarburant ou au gazole rete-
nues dans le limite de 100.000 francs. »

III.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

I.- Après l’article 200 octies, il est inséré dans le code général des impôts un article 200 nonies ainsi rédigé :

« Art. 200 nonies.- I.- Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés dans des conditions de droit commun
peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu égale à 50% du surcoût généré par l’acquisition d’un véhicule neuf
ou l’équipement d’un véhicule d’occasion fonctionnant exclusivement ou non au moyen de l’énergie électrique, du gaz natu-
rel véhicules ou du gaz de pétrole liquéfié.

« Le montant des sommes ouvrant droit à la réduction d’impôt prévue à l’alinéa précédent est limité à 15.000 F par
véhicules.

« II.- Le taux de cette réduction d’impôt est porté à 75% pour les exploitants de taxis. »

II.- Les dispositions de l’article 885 V bis ne sont plus applicables à l’impôt de solidarité sur la fortune dû au titre
de la période d’imposition s’ouvrant le 1er janvier 1999 et des années suivantes.

Amendement présenté par MM. Laurent Dominati, Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Après l’article 200 du code général des impôts, insérer un titre ainsi rédigé :

« 20° réduction d’impôt accordée au titre des dépenses de transformation d’un véhicule fonctionnant au supercar-
burant en véhicule fonctionnant au GPL ».

II.- Après le titre prévu ci-dessus, insérer au sein du code général des impôts, un article 200 bis ainsi rédigé :

« Art. 200 bis.- Les dépenses de transformation d’un véhicule roulant au supercarburant en véhicule fonctionnant
au moyen du gaz naturel ou du gaz de pétrole liquéfié ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu. La réduction
d’impôt est égale à 30% du montant des dépenses prises dans la limite de 20.000 francs. »

III.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.
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Article 5

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

I.- Supprimer le 1er, le 2ème et le 3ème alinéa de l’article 50-0, prévu au 5 du II de cet article.

II.- Remplacer les dispositions supprimées par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de l’article 93 du code général des impôts sont applicables aux entreprises dont le chiffre
d’affaires annuel, ajusté s’il y a lieu au prorata du temps d’exploitation au cours de l’année civile, n’excède pas 500.000 F HT
s’il s’agit d’entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter
ou à consommer sur place ou de fournir le logement, ou 175.000 F HT s’il s’agit d’autres entreprises, pour l’imposition de
leurs bénéfices. »

« Lorsque l’activité d’une entreprise se rattache aux deux catégories définies au précédent alinéa, le régime défini
au présent article n’est applicable que si son chiffre d’affaires HT global sur l’année n’excède pas 500.000 F et si le chiffre
d’affaires HT annuel afférent aux activités de la seconde catégorie ne dépasse pas 175.000 F. »

III.- Supprimer les dispositions prévues du 10 au 25 inclus du II de cet article.

Amendement présenté par M. Jean-Jacques Jégou :

I.- Au II de l’article 5, supprimer 1e a du 2 du 5.

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Supprimer tous les alinéas de l’article 293 B, prévu du 26 au 30 du II de cet article.

Après l’article 5

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans l’article 157-9 quater du code général des impôts, remplacer dans le troisième alinéa les mots
« 30.000 francs » par les mots « 60.000 francs ».

II.- L’impôt sur le bénéfice des sociétés est relevé à due concurrence pour les bénéfices distribués.

Après l’article 6

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet :

Insérer l’article suivant :

I.- A l’article 231-1 du code général des impôts, après les mots « et de leurs groupements », ajouter les mots « des
hôpitaux ».

II.- Le taux applicable à l’IS est relevé à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean Vila, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans l’article 1679 A du code général des impôts, la somme de « 28.000 francs » est remplacée par :
« 40.000 francs ».

II.- L’impôt de solidarité sur la fortune est relevé à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet :
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Insérer l’article suivant :

I.- A la fin de la première phrase de l’article 1679 A, ajouter les mots : « ce montant est majoré de 2.000 F pour
chaque embauche, intervenue dans l’année, de personne au chômage de longue durée, dans la limite de 40.000 F ».

II.- Les droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts sont majorés à due concurrence.

Après l’article 7

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Insérer l’article suivant :

I.- Le troisième alinéa de l’article 1727 du code général des impôts est modifié comme suit :

« Le taux de l’intérêt de retard est égal au taux de l’intérêt légal. Il s’applique sur le montant des sommes mises à
la charge du contribuable ou dont le versement a été différé. »

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts ».

Article 8

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

Supprimer la dernière ligne du tableau du II de cet article.

Après l’article 8

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean Vila, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Le dernier alinéa de l’article 885 A du code général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les biens professionnels définis aux 885 N à 885 Q du code général des impôts sont pris en compte pour
l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune.

« Lorsque le patrimoine comprend des biens professionnels, le plancher à partir duquel le tarif de l’impôt est appli-
cable est porté à 6.000.000 francs. »

II.- Ajouter l’article 885 U bis suivant :

« Les biens professionnels sont inclus dans les bases de l’impôt pour 50% de leur valeur. Le taux d’intégration va-
rie pour chaque contribuable en fonction de l’évolution du ratio masse salariale / valeur ajoutée des sociétés et entreprises où
sont situés les biens professionnels qu’ils possèdent sur la base suivante :

Evolution du ratio
masse salariale / valeur ajoutée

% taux
d’intégration

Egale ou supérieure à une évolution de 2
points

15

Egale ou supérieure à une évolution de 1 point 35

Egale à 1 50

Entre 1 et - 1 65

Entre - 1 et - 2 85
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Entre - 2 et - 3 100

Entre - 3 et - 4 et au-delà 125

« Un décret d’application visera à prévenir les tentatives d’utiliser ce système de modulation pour essayer de dimi-
nuer de façon injustifiée la contribution à l’ISF. »

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet :

Insérer l’article suivant :

I.- Le dernier alinéa de l’article 885 A du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Les biens professionnels définis aux articles 885 N à 885 Q sont pris en compte dans l’assiette de l’impôt de soli-
darité sur la fortune après abattement de 25 millions de francs.

« Toutefois, ne peuvent bénéficier de l’abattement que les propriétaires âgés de moins de soixante-cinq ans au
1er janvier de l’année d’imposition. »

II.- A la fin de la première phrase du quatrième alinéa de l’article 885 O bis (2°) sont supprimés les mots « ou de
leurs frères et sœ urs ».

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Le dernier alinéa de l’article 885 A du code général des impôts est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« Les biens professionnels définis aux articles 885 N et 885 Q sont pris en compte pour l’assiette de l’impôt de so-
lidarité sur la fortune lorsque leur valeur totale est supérieure à 25.000.000 francs ».

Cette disposition s’applique à compter de la période d’imposition s’ouvrant au 1er janvier 1999.

Amendement présenté par M. Jean-Pierre Brard :

Insérer l’article suivant :

I.- Les premier et avant-dernier alinéas de l’article 885 I du code général des impôts sont supprimés.

II.- Après l’article 885 G du code général des impôts, il est inséré un article 885 G bis ainsi rédigé :

« Art. 885 G bis.- Les objets d’antiquité, d’art ou de collection sont intégrés à l’assiette de l’impôt de solidarité sur
la fortune, après abattement de un million de francs.

« Toutefois, les propriétaires sont exonérés lorsqu’ils présentent au public, pendant une durée minimale de six se-
maines par an, leurs objets d’antiquité, d’art ou de collection.

« Ces dispositions s’appliquent également aux parts de sociétés civiles mentionnées au troisième alinéa de
l’article 795 A, à concurrence de la fraction de la valeur des parts représentatives des objets d’antiquité, d’art ou de collec-
tion. »

III.- Le dernier alinéa de l’article 885 I du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Les droits de la propriété industrielle, littéraire ou artistique ne sont pas compris dans la base d’imposition de
l’impôt de solidarité sur la fortune de leur inventeur, auteur ou créateur. »

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Le premier alinéa de l’article 885 I du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Les objets d’antiquité, d’art, et les droits de la propriété littéraire et artistique sont pris en compte dans les bases
d’imposition à l’impôt de solidarité sur la fortune lorsque leur valeur totale est supérieure à 2.000.000 francs.
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« Leur valeur est intégrée dans l’assiette de l’impôt payé l’année de leur vente lorsque leur valeur est supérieure à
deux fois leur prix d’achat.

« Le redevable peut être dispensé du paiement de la fraction de l’impôt correspondant à ces œ uvres d’art lorsque
celle-ci sont exposées dans un musée français. Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application de cet ali-
néa. »

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Le premier alinéa de l’article 885 I du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Les objets d’antiquité, d’art ou de collection et les droits de la propriété littéraire et artistique sont pris en compte
dans les bases d’imposition à l’impôt de solidarité sur la fortune lorsque leur valeur totale est supérieure à 10.000.000 F. »

Ces dispositions s’appliquent à compter de la période d’imposition s’ouvrant le 1er janvier 1999.

Article 9

Amendement présenté par M. Michel Inchauspé :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

Supprimer cet article.

Article 10

Amendement présenté par M. Michel Inchauspé :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Philippe Gantier :

Supprimer cet article.

Article 11

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

I.- A cet article, ajouter un alinéa ainsi rédigé :

Après les mots : « et des impôts », ajouter les mots : « sur le revenu, les impôts directs et l’ensemble des prélève-
ments sociaux. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575A du code général des impôts.
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Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

I.- Supprimer les mots :

« Après déduction des seuls déficits catégoriels dont l’imputation est autorisée par l’article 156. »

II.- La perte des recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

I.- A cet article, après les mots : « ainsi que des revenus exonérés », insérer les mots : « provenant de la cession
d’immeubles ou de valeurs mobilières. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Mme
Anne-Marie Idrac, MM. Jean-Jacques Jégou et François Loos :

I.- L’article 11 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La dernière phrase du premier alinéa de ce même article est supprimée ».

II.- La perte de recettes résultant du I est compensée par la majoration à due concurrence des droits visés aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des impôts.

Après l’article 11

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Insérer l’article suivant :

I.- La dernière phrase du 1er alinéa de l’article 885 V bis du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Cette réduction ne peut excéder une somme égale à 50% du montant de cotisation résultant de l’application de
l’article 885 V ou, s’il est supérieur, le montant de l’impôt correspondant à un patrimoine taxable égal à la limite supérieure
de la troisième tranche du tarif fixé à l’article 885 U ».

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et 575A
du code général des impôts ».

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean Vila, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Dans l’article 885 V bis du code général des impôts ajouter in fine :

« Le bénéfice de ces dispositions ne s’applique qu’aux contribuables dont le patrimoine imposable n’excède pas la
limite haute de la tranche assujettie au taux de 0,5%. »

Article 12
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Amendement présenté par M. Jean-Jacques Jégou :

I.- 1. Au II, après les mots : « un abattement de », remplacer : « 20% » par : « 30% ».

2. Au III, après les mots : « un abattement de », remplacer : « 20% » par : « 30% ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Jean-Jacques Jégou :

I.- Au II, après les mots : « un abattement de », remplacer : « 20% » par : « 30% ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits visés
aux articles 575 et 575A du code général des impôts.

Article 14

Amendement présenté par M. Jean-Jacques Jégou :

Supprimer cet article.

Article 16

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

I.- Supprimer le II de cet article.

II.- Remplacer le III de cet article par un 5 du II suivant :

« II.- 5 Un décret en conseil d’Etat fixe les conditions du présent article ».

III.- Au IV, remplacer le chiffre « IV » par le chiffre « III ».

Après l’article 16

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Après l’article 985 du code général des impôts, il est inséré un article 985 bis ainsi rédigé :

« Art. 985 bis.- Il est institué une taxe spéciale sur les opérations, au comptant ou à terme, portant sur les devises,
dont le taux est fixé à 0,05%.

« Sont exonérés de cette taxe les opérations afférentes :

« – aux acquisitions ou livraisons intra-communautaires ;

« – aux exportations ou importations de biens et de services ;

« – aux investissements directs au sens du décret n° 89-938 du 29 décembre 1989 modifié réglementant les rela-
tions financières avec l’étranger ;



—   210  —

« – aux opérations de change réalisées par les personnes physiques et dont le montant est inférieur à 100 000 F.

« La taxe est due par les établissements de crédit, les institutions et les services mentionnés à l’article 8 de la loi n°
84-46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit, et par des personnes physiques ou
morales visées à l’article 25 de la loi n° 90-614 du 12 juillet 1990 relative à la participation des organismes financiers à la
lutte contre le blanchiment de capitaux provenant du trafic de stupéfiants.

« La taxe spéciale est établie, liquidée et recouvrée sous les mêmes garanties et sanctions que le prélèvement men-
tionné à l’article 125 A.

« Elle est due pour les opérations effectuées à compter du 1er juillet 1999.

« Un décret fixe les modalités d’application du présent article ».

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Il est créé une taxe sur toutes les opérations d’achat et de vente de devises étrangères effectuées sur le territoire na-
tional.

Le taux de cette taxe est progressif selon que les opérations sont annuelles, trimestrielles, mensuelles ou pour une
durée inférieure.

Il est fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie sur avis du gouverneur de la Banque de France et du Conseil
national du crédit.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Le prélèvement libératoire de 16% prévu à l’article 200 A-2 du code général des impôts applicable aux revenus de
cession de valeurs mobilières des personnes physiques est porté à 20% lorsque les valeurs mobilières vendues ont été acquises
moins de six mois auparavant.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Dans l’article 978 du code général des impôts, remplacer le chiffre « 4 000 francs » par le chiffre « 8 000 francs ».

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

A compter du 1er janvier 1999 :

1.- La circulation et la possession de bons anonymes sont interdites en France.

2.- Les taux spéciaux de prélèvement prévus au III bis de l’article 125 A du code général des impôts, pour les bé-
néficiaires des intérêts n’autorisant pas l’établissement payeur à communiquer son identité et son domicile fiscal à
l’administration fiscale sont supprimés.

3.- Les articles 990 A à 990 C du code général des impôts sont supprimés.

4.- Les taux mentionnés à l’article 125 A III bis sont relevés à due concurrence.
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Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

A l’article 990 B le taux de « 2% » est remplacé par « 10% ».

Amendement présenté par M. Gérard Bapt et les commissaires membres du groupe socialiste :

Insérer l’article suivant :

L’article 150 M du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette disposition ne s’applique pas aux plus-values réalisées lors de la cession de terrains à bâtir. »

Article 18

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, Laurent Dominati et Gilbert Gantier :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

I.- Avant le I de l’article 18, insérer un I. A ainsi rédigé :

« I.-A.- Après le 1 de l’article 265 du code des douanes, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :

« 1 bis. Le différentiel entre le taux de la taxe intérieure de consommation applicable au supercarburant sans plomb
et celui applicable au gazole est réduit par une augmentation de 75 F par hectolitre du taux applicable au gazole sur une pé-
riode de cinq années et par fractions égales à compter du 1er janvier 1999. »

II.- En conséquence, dans la dernière colonne de la neuvième ligne du tableau du I de l’article 18, substituer au
taux : « 248,18 », le taux : « 255,79 ».

Amendement présenté par M. Charles de Courson :

I.- A l’article 18, le tableau B du 1 de l’article 256 du code des douanes est ainsi modifié :

Désignation des produits Indice
d’identification

Unité de percep-
tion

Quotité
(en francs)

Supercarburant sans plomb 11 Hectolitre 377,23

Gazole 22 Hectolitre 240,79

II.- En conséquence, le IV de l’article 18 est supprimé.

III.- La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Laurent Dominati et Gilbert Gantier :

I.- Rédiger ainsi la 3ème et la 8ème lignes du tableau du I de cet article :

Supercarburant sans plomb Hectolitre 376,00

Gazole Hectolitre 248,18
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II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Après l’article 18

Amendement présenté par M. Yves Cochet et les députés Verts :

Insérer l’article suivant :

I.- a) Dans le premier alinéa de l’article 265 sexies du code des douanes, les mots : « les carburants » sont rempla-
cés par les mots : « le gaz naturel véhicules et le gaz de pétrole liquéfié carburant, visés aux indices d’identification 34 et 36
du tableau B du 1 de l’article 265, ».

b) Après le premier alinéa de l’article 265 sexies précité, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Le taux de la
taxe intérieure sur les produits pétroliers perçue sur les carburants, autres que ceux visés au premier alinéa, utilisés par les
chauffeurs de taxi est réduit de 100% dans la limite :

– de 3.000 litres en 2000,
– de 2.000 litres en 2001,
– de 1.000 litres en 2002,
pour chaque véhicule.

Cette réduction n’est pas cumulable avec celle prévue au premier alinéa. Elle est supprimée à compter du
1er janvier 2003 ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par une majoration des droits visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Article 19

Amendement présenté par MM. Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bouvard, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

I.- Le paragraphe I de cet article est ainsi rédigé :

A l’article 279 du code général des impôts, il est rétabli un b decies ainsi rédigé :

« b decies. les abonnements et les livraisons d’électricité et de gaz combustible, distribués par réseaux publics »

II.- Compléter par l’alinéa suivant :

La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso et les
commissaires membres du groupe communiste :

I.- Ajouter à la fin du second alinéa :

« La fourniture d’électricité dans la limite de 4.000 kW/h, de gaz dans la limite de 7.000 kW/h, d’eau dans la li-
mite de 10m3, par foyer et par an ».

II.- La perte de revenu pour les collectivités locales est compensée par une augmentation de la DGF à due concur-
rence.

III.- Les articles 158 bis, 159 ter et 209 bis relatif à l’avoir fiscal sont abrogés.

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez et Daniel Feurtet :
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I.- A la fin du deuxième alinéa, insérer les mots : « ainsi que leur consommation, dans une limite fixée par dé-
cret ».

II.- Les barèmes applicables aux deux dernières tranches de l’IRPP sont relevés à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Gilbert Gantier, Laurent Dominati et Marc Laffineur :

Rédiger ainsi le b decies du I de cet article :

« b decies. Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité, de gaz combustible et aux livraisons d’énergie
distribués par réseaux publics ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Alain Belviso et les commissaires membres du
groupe communiste :

I.- Dans le troisième alinéa après les mots : « gaz combustible », insérer les mots : « et d’énergie calorifique ».

II.- Le prélèvement libératoire prévu à l’article 200 a du code général des impôts est relevé à due concurrence.

Après l’article 19

Amendement présenté par M. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet , Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

I.- La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5% en ce qui concerne les produits visés aux 1°, 2°, 3° de
l’article 278 bis et à l’article 278 quater, ainsi que les livres scolaires.

II.- Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général des impôts sont abrogés.

Amendement présenté par MM. Michel Bouvard, Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

Insérer l’article suivant :

I.- Après le sixième alinéa de l’article 279 du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« a quater.- : la fourniture de repas à consommer sur place ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement  des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Laurent Dominati, Gilbert Gantier et Marc Laffineur :

Insérer l’article suivant :

I.- Insérer un a quater à l’article 279 du code général des impôts ainsi rédigé :

« la fourniture de repas à consommer sur place ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Michel Bouvard :

I.- Après l’article 281 nonies du code général des impôts, il est inséré un article 281 decies ainsi rédigé :
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« Art. 281 decies.- La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 14% en ce qui concerne la vente à consom-
mer sur place dans le secteur de la restauration. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Laurent Dominati :

Insérer l’article suivant :

I.- Insérer au code général des impôts, un article 281 quinquies ainsi rédigé :

« Art. 281 quinquies.- La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 15% pour la fourniture de repas à
consommer sur place. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 278 bis du code général des impôts est ainsi modifié :

« 2° b. de tous produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois les chocolats présentés en tablettes
ou en bâtons, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au taux réduit. »

II.- La gamme des produits mentionnés ci-dessus est définie par décret.

III.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

Article 20

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez et Daniel Feurtet :

I.- Insérer un alinéa ainsi rédigé : « c. les verres correcteurs de la vue, sur prescription médicale, ainsi que les
montures, dans des conditions fixées par décret.

« d. les appareils auditifs. »

II.- Les droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts sont relevés à due concurrence.

Amendement présenté par Mme Nicole Bricq, MM. Jean Louis Idiart et Dominique Baert et les commissaires mem-
bres du groupe socialiste :

I.- A l’article 278 quinquies du code général des impôts, il est inséré un c ainsi rédigé :

« c. Les piles auditives, les produits de nettoyage, les casques d’écoute télévision, les amplificateurs téléphoniques
portables, la signalisation lumineuse, les radios récepteurs comme complément d’émetteurs qui transforment différents bruits
en signaux, les montres vibrantes, les réveils lumineux et vibrants, les amplificateurs téléphoniques, les amplificateurs avec
boucle magnétique, les téléphones d’écoute amplifiée, les décodeurs télétexte TV, les émetteurs et récepteurs infrarouge ainsi
que haute fréquence, les boucles magnétiques, le fax, les bouchons d’oreilles, les casques anti-bruit. »

II.- Les pertes engendrées par l’application du I sont compensées par une majoration à due concurrence des droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Après l’article 20
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Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean-Pierre Brard, Daniel Feurtet , Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Dans le code général des impôts, il est inséré un article 261 :

« I.- Les quotidiens qui remplissent les conditions prévues par les articles 72 et 73 de l’annexe III du code général
des impôts sont assujettis à la taxe à la valeur ajoutée au taux de 1%.

II.- L’impôt sur le bénéfice des sociétés est relevé à due concurrence. »

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Le taux de TVA sur les véhicules automobiles des particuliers est abaissé à 5,5% lorsque la consommation de
ces véhicules est inférieure à 4 litres pour 100 kilomètres.

II.- Les taux applicables aux deux dernières tranches de l’ISF sont augmentés à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Gilbert Gantier, Laurent Dominati et Marc Laffineur :

Insérer l’article suivant :

I.- Insérer un article 278 octies au sein du code général des impôts ainsi rédigé :

« Art. 278 octies.- La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5,5% en ce qui concerne les opérations
d’achat, d’importation, d’acquisition intra-communautaire de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon
portant sur les véhicules fonctionnant au moyen de l’énergie électrique. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Article 21

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

I.- Il est ajouté à l’article 279 du code général des impôts un h ainsi rédigé :

« h) Les prestations de collecte séparative, de tri et de valorisation des matériaux contenus dans les déchets visés
aux articles L.2224-13 et L.2224-14 du code général des collectivités territoriales. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par une majoration des droits visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par Mme Nicole Bricq, M. Jean-Louis Idiart et les commissaires membres du groupe socialiste :

I.- Le deuxième alinéa de cet article est ainsi modifié :

« h. Les prestations de collecte et de tris sélectifs des déchets, ainsi que le traitement de ces déchets, visés... (le
reste sans changement). »

II.- Les pertes engendrées par l’application du I sont compensées par une majoration à due concurrence des droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

L’article 21 est ainsi rédigé :
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« Application du taux réduit de 5,5% de la taxe sur la valeur ajoutée aux opérations de collecte et de tri sélectifs
des ordures ménagères et à l’ensemble des prestations de déchetteries.

« I.- Il est ajouté à l’article 279 du code général des impôts un h ainsi rédigé :

« h. Les prestations de collecte et de tri sélectifs des déchets visés aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14 du code
général des collectivités territoriales, relatives à des matériaux faisant l’objet d’un contrat conclu entre un organisme ou une
entreprise agréés au titre de la loi n° 75-63 du 15 juillet 1975, relative à l’élimination des déchets et à la récupération des
matériaux et les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale ainsi qu’à l’ensemble des presta-
tions de déchetteries.

« II.- Le taux de l’impôt sur les sociétés est majoré à due concurrence ».

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila , Alain Belviso :

Remplacer l’expression « collecte et tri sélectifs » dans l’intitulé de l’article et dans son alinéa unique par le terme
de « collecte », l’article serait ainsi libellé :

« Application du taux réduit de 5,5% de la taxe sur la valeur ajoutée aux opérations de collecte des ordures ména-
gères.

« I.- Il est ajouté à l’article 279 du code général des impôts un h ainsi rédigé :

« h. Les prestations de collecte des déchets visés aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14 du code général des collec-
tivités territoriales, relatives à des matériaux faisant l’objet d’un contrat conclu entre un organisme ou une entreprise agréés
au titre de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux et les
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale. »

« II.- Le taux de l’impôt sur les sociétés est majoré à due concurrence. »

Article 22

Amendement présenté par MM. Charles de Courson et Jean-Jacques Jégou :

I.- Le deuxième alinéa du I de l’article 22 est ainsi rédigé :

« 7° ter. Sous réserve de l’application du 7° et du 7° bis, les livraisons à soi-même, par les propriétaires, des tra-
vaux portant sur les logements à usage locatif visés aux 2°, 3° et 4° de l’article L. 351-2 du code de la construction et de
l’habitation et pour lesquels la décision de l’attribution de l’aide est intervenue à compter du 1er janvier 1999. »

II.- En conséquence, le troisième alinéa du III de cet article est ainsi rédigé :

« e. pour les livraisons à soi-même... l’ensemble des travaux ».

III.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Après article 22

Amendement présenté par Michel Bouvard :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 261-D-4ème du code général des impôts  est ainsi complété :

« L’exonération ne s’applique pas également aux prestations d’hébergement fournies dans les parcs résidentiels de
tourisme classés lorsque ces derniers sont destinés à l’hébergement des touristes et qu’ils sont loués par un contrat d’une du-
rée d’au moins 9 ans à un exploitant. »

II.- La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence par une majoration à due concurrence des
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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Amendement présenté par M. Laurent Dominati, François d’Aubert et Marc Laffineur :

Insérer l’article suivant :

I.- Insérer un a quater à l’article 279 du code général des impôts code général des impôts ainsi rédigé :

« a quater. La fourniture de travaux d’entretien, de rénovation et de réhabilitation des logements. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet , Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée portant sur les prestations obligatoires de services funéraires est ramené
à 5,5%.

II.- Le taux prévu à l’article 978 du code général des impôts est relevé à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Laurent Dominati :

Insérer l’article suivant :

I.- A l’article 279 du code général des impôts, insérer un c ainsi rédigé :

« c. les prestations liées aux activités sportives et à l’utilisation des équipements sportifs. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet , Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Le taux de la TVA applicable au droit d’utilisation des installations sportives est abaissé à 5,5%.

II.- Le prélèvement libératoire prévu à l’article 200 a du code général des impôts est relevé à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Michel Bouvard, Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 279 du code général des impôts  est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« h) le droit d’utilisation d’installations sportives. »

II.- La perte de recettes est compensée pour l’Etat par le relèvement à due concurrence des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Compléter l’article 278 du code général des impôts par l’alinéa ainsi rédigé :

« A compter du 1er janvier 1999, le taux normal de TVA est fixé à 19,6% ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts et par la création d’une taxe additionnelle sur les droits prévus aux articles 403 et 403 A du
code général des impôts.
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Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans l’article 278 du code général des impôts, le taux « 20,6% » est remplacé par le taux « 20% ».

II.- Les pertes de recettes sont compensées à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts et par la création d’une taxe additionnelle sur les droits prévus aux articles 403 et 403 A
du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. François d’Aubert, Marc Laffineur et Laurent Dominati :

Insérer l’article suivant :

I.- Compléter l’article 278 du code général des impôts par l’alinéa ainsi rédigé :

« A compter du 1er janvier 1999, le taux normal de TVA est fixé à 20% ».

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts et par la création d’une taxe additionnelle sur les droits prévus aux articles 403 et 403 A du
code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, François d’Aubert et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Rédiger ainsi le tableau I de l’article 777 du code général des impôts  :

Fraction de part taxable Tarif applicable en %

N’excédant pas 75.000 F 5

Comprise entre 75.000 F et 400.000 F 10

Comprise entre 400.000 F et 3.400.000 F 15

Comprise entre 3.400.000 F et 5.000.000 F 25

Au-delà de 5.000.000 F 30

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, Gilbert Gantier et François d’Aubert :

Insérer l’article suivant :

I.- Rédiger ainsi le tableau II de l’article 777 du code général des impôts  :

Fraction de part taxable Tarif applicable en %

N’excédant pas 75.000 F 5

Comprise entre 75.000 F et 400.000 F 10

Comprise entre 400.000 F et 3.400.000 F 15

Comprise entre 3.400.000 F et 5.000.000 F 25

Au-delà de 5.000.000 F 30

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Patrick Devedjian :



—   219  —

Insérer l’article suivant :

I.- Le tableau III de l’article 777 du code général des impôts est ainsi rédigé :

Tarif des droits applicables en ligne collatérale et entre non parents

Fraction de part nette taxable Tarif applicable en %

Entre frères et sœ urs :

N’excédant pas 150.000 F 35

Supérieure à 150.000 F 45

Entre les autres parents et entre les personnes non parentes :

N’excédant pas 100.000 F 40

Supérieure à 100.000 F 50

II.- La perte éventuelle de recettes pour l’Etat résultant du I est compensée à due concurrence par le relèvement des
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Laurent Dominati, Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Rédiger ainsi le tableau III de l’article 777 du code général des impôts :

Tarif des droits applicables en ligne collatérale et entre non parents

Fraction de part taxable Tarif applicable en %

Entre frères et sœ urs :

N’excédant pas 250.000 F 20

Supérieure à 250.000 F 30

Entre les parents jusqu’au 4ème degré inclusivement 40

Entre parents au-delà du 4ème degré et entre personnes non
parentes

50

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean Vila, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Alain Belviso :

I.- Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il est effectué un abattement de 500.000 F sur la part du
conjoint survivant, sur la part de chacun des ascendants et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés, ou à dé-
faut sur la part d’une personne physique ou d’une personne morale à but non lucratif désignée comme héritière par testament.

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit entre frère et sœ ur, le taux sera de 35% de 0 à 250.000 F et
au-dessus : 45%.

L’abattement est porté à 600.000 F pour tout héritier légataire ou donataire incapable de travailler dans des condi-
tions normales en raison d’une infirmité physique ou mentale, congénitale ou acquise ; cet abattement se cumulant avec les
autres abattements.

II.- Les dépenses ci-dessus sont compensées par :

1) Le relèvement du taux de l’impôt sur le bénéfice des sociétés ;

2) La suppression des articles 158 bis, 159 ter, 209 bis ;

3) La création d’une surtaxe à l’impôt sur le revenu pour les revenus des placements financiers et immobiliers.
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Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez et Daniel Feurtet  :

Insérer l’article suivant :

I.- A l’article 779 du code général des impôts, remplacer les chiffres « 330.000 F » et « 300.000 F » par
« 500.000 F ».

II.- Les barèmes applicables aux deux dernières tranches de l’ISF sont relevés à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez et Daniel Feurtet :

Insérer l’article suivant :

I. A l’article 779 du code général des impôts, remplacer le chiffre « 330.000 F » par « 500.000 F ».

II. Les barèmes applicables aux deux dernières tranches de l’ISF sont relevés à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Laurent Dominati et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Le premier alinéa du I de l’article 779 du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il est effectué un abattement de 500.000 F sur la part du
conjoint survivant, sur la part de chacun des ascendants et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Patrick Devedjian :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 779 du code général des impôts est complété par un III ainsi rédigé :

« III.- Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il est effectué un abattement de 250.000 F pour cha-
que héritier, que ce soit en ligne collatérale ou entre parents ou non parents ».

II.- La perte de recettes résultant du I est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux ar-
ticles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Jean-Jacques Jégou :

Insérer l’article suivant :

I.- L’article 790 B du code général des impôts est ainsi modifié :

Au premier alinéa de l’article 790 B, remplacer : « 100.000 » par « 300.000 ».

II.- La perte de recettes pour le budget de l’Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits pré-
vus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Article 23

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez et Daniel Feurtet :

I.- A la fin du premier alinéa, insérer les mots : « , dans la limite de 1 million
de F ».

II.- A la fin du dernier alinéa, insérer les mots : « , dans la limite de 1 million
de F ».
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Amendement présenté par  M. Didier Migaud, Rapporteur général :

I.- Compléter cet article par les paragraphes suivants :

« III.- Le I de l’article 779 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’abattement prévu au premier alinéa est porté à 500.000 F sur la part de chacun des enfants vivants ou repré-
sentés en l’absence de donations antérieures à lui consenti, à un titre quelconque ou sous une forme quelconque, depuis plus
de dix ans, par le défunt. »

« IV.- Les pertes de recettes sont compensées, à due concurrence, par la majoration des droits prévus aux articles
 575 et 575 A du code général des impôts. »

Article 24

Amendement présenté par MM. Michel Bouvard, Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Christian
Cabal, Gilles Carrez, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Jean
de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. François d’Aubert, M. Gilbert Gantier, Marc Laffineur, Laurent Dominati , Francis
Delattre, Philippe Vasseur et Alain Madelin :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

L’article 24 est ainsi rédigé :

I.- A.- L’article 757 B du code général des impôts est abrogé.

B.- Il est inséré dans le code général des impôts un article 757 C ainsi rédigé :

« Art. 757 C.-I.- Les sommes, rentes ou valeurs quelconques dues directement ou indirectement par un ou plusieurs
organismes d’assurance et assimilés, à raison du décès de l’assuré, donnent ouverture aux droits de mutation par décès sui-
vant le degré de parenté existant entre le bénéficiaire à titre gratuit et l’assuré à concurrence de la totalité des valeurs de ra-
chat des contrats d’assurances rachetables au jour du décès et des primes versées à la même date au titre des contrats
d’assurance non rachetables autres que ceux mentionnés à l’article 885 J et au 1° de l’article 998 sous déduction d’une
somme égale à cinq fois le seuil d’imposition à la septième tranche du barème de l’impôt sur le revenu. L’abattement défini
ci-dessus est majoré de 50% si l’assuré étant marié, son décès survient avant celui de son conjoint et de 25% par enfant du
défunt vivant ou représenté lors du décès. »

« Toutefois, le montant imposable ne peut être inférieur à la fraction des primes versées après le soixante-dixième
anniversaire de l’assuré sur des contrats souscrits à compter du 20 novembre 1991 ou ayant fait l’objet après cette date d’un
avenant prévu par l’article L.112-3 du code des assurances de nature à transformer l’économie qui excède 200.000 F. »

« Pour l’application des dispositions du premier alinéa, il ne sera pas tenu compte des valeurs de rachat acquises au
31 décembre 1998 ni des primes afférentes à des contrats non rachetables versées jusqu’à cette date. »

« II.- Les autres conditions d’application du présent article et notamment les obligations concernant les informa-
tions à fournir par les contribuables et à ces derniers par les organismes d’assurance et assimilés sont déterminés par décret
du Conseil d’Etat. »

C.- Sans modification.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :
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I.- Le premier alinéa de l’article 757 C-I commence par les mots suivants : « Pour les contrats conclus à compter
du 1.1.1999... ».

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant : « La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majo-
ration des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts ».

Amendement présenté par MM. François d’Aubert, Marc Laffineur, M. Gilbert Gantier , Laurent Dominati, Francis
Delattre et Philippe Vasseur :

Au premier alinéa I de l’article 757 du B du I de cet article, avant les mots : « les sommes, rentes ou valeurs.... »,
insérer les mots : « Pour les contrats souscrits après le 1er janvier 1999. »

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Jean-
Jacques Jégou, François Loos et Mme Anne-Marie Idrac :

Les textes prévus pour les articles 757 C et 757 D du code général des impôts  sont complétés par un alinéa ainsi
rédigé : « Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux contrats conclus à compter du 1er janvier 1999. »

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Dans le premier alinéa de l’article 757 C remplacer : « 1.000.000 F » par : « 500.000 F ».

Amendement présenté par M. Charles de Courson :

Au I de l’article 757 C, après le chiffre : « 1.000.000 F » ajouter les mots : « par part ».

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Jean Vila, Jean-Pierre Brard, Daniel Feurtet et Alain Belviso :

Supprimer dans le B du I à la fin du paragraphe : « ou 30% du premier terme de la différence augmenté de l’actif
net successoral de l’assuré et le cas échéant des donations antérieures consenties depuis moins de 10 ans par l’assuré sous
forme quelconque si ce pourcentage lui est supérieure ».

Amendement présenté par M. Michel Inchauspé :

A la fin de l’article ajouter un paragraphe III.

III.- Le régime actuel d’exonération est maintenu :

1. Quant les bénéficiaires des contrats d’assurance-vie sont les petits-enfants des souscripteurs de ces contrats et,

2. Si les contrats ont été souscrits avant le 1er septembre 1998.

Après l’article 25

Amendement présenté par M. Laurent Dominati :

Insérer l’article suivant :

I.- Insérer après l’article 231 ter du code général des impôts, un titre ainsi rédigé :

« Taxe annuelle sur les bureaux vides »

II.- Après le titre mentionné ci-dessus, insérer un article 232 au sein du code général des impôts  ainsi rédigé :

« Art. 232-I.- Il est perçu à compter du 1er janvier 1999 une taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, vides
depuis au moins un an. »
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« II.- Les locaux à usage de bureaux s’entendent des locaux commerciaux ou à usage professionnel à l’exception
des magasins, boutiques, ateliers, hangars, garages et locaux de stockage. »

« III.- Les locaux inférieurs à 200 m² sont exonérées de la taxe annuelle sur les bureaux vides. »

« IV.- Cette taxe est due par les personnes privées ou publiques qui sont propriétaires au 1er janvier des locaux im-
posables. »

« V.- Le tarif de la taxe est fixé à 100 F par m². »

« VI.- Les redevables sont tenus de déposer un déclaration accompagnée du paiement de l’impôt, avant le 1er mars
de chaque année, auprès du comptable du Trésor du lieu de situation des locaux imposables. »

« VII.- Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions relatifs à cette taxe sont régis par
les règles applicables en matière de taxe sur les salaires. »

Article 26

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

I.- Supprimer cet article.

II.- Les  pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Gilbert Gantier  et Laurent Dominati :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Dans le 3° du paragraphe III proposé pour cet article, après les mots : « à un établissement de production », ajouter
les mots : « ou à une zone portuaire ».

Amendement présenté par MM. Jacques Brunhes, Daniel Feurtet, Christian Cuvilliez, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et
Alain Belviso :

A la fin du 1° du paragraphe V, ajouter les mots : « ou pour les locaux de stockage situés dans une commune qui
fait l’objet d’un grand projet urbain ou est un site pilote de la politique de la ville ».

Après l’article 26

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Insérer l’article suivant :

I.- Insérer au sein du code général des impôts, après l’article 39 AF, un article 39 AG ainsi rédigé :

« Art. 39 AG.- Les matériels destinés au passage à l’euro qui figurent sur une liste établie par arrêté conjoint du
Ministre de l’économie et des finances et du Ministre de l’industrie, acquis ou fabriqués entre le 1er septembre 1998 et le 31
décembre 2002, peuvent faire l’objet d’un amortissement exceptionnel sur 12 mois à compter de leur mise en service. »

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Article 27

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :
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I.- Supprimer le 1° du B du 30 de cet article.

II.- En conséquence au 29 de cet article supprimer les mots : « d’actions, de parts de fondateurs, de parts bénéfi-
ciaires des sociétés non cotées en bourse ».

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

I.- Rédiger ainsi le deuxième alinéa du 2° du B du 30 de cet article :

« - pour les cessions de participation dans les personnes morales visées à l’article 150 A bis du code général des
impôts. »

II.- En conséquence le troisième alinéa du 2° du B du 30 de cet article est supprimé.

Article 28

Amendement présenté par MM. Gilbert Gantier  et Marc Laffineur :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Dans le quatrième alinéa du texte de cet article, supprimer les mots : « lorsque la personne susceptible d’utiliser ce
crédit n’est pas une personne physique ».

Après l’article 28

Amendement présenté par M. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila, Jean-Pierre Brard, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Les redevables autres que ceux visés aux articles 1414, 1414 A du code général des impôts dont la cotisation
d’impôt sur le revenu n’excède pas 18.000 F sont dégrevés d’office de la taxe d’habitation afférente à leur habitation pour la
fraction de leur cotisation qui excède 2% de leur revenu.

II.- Le taux de l’impôt sur le bénéfice des sociétés est relevé à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 1414 C du code général des impôts, le taux : « 3,4% » est
remplacé par le taux : « 2% ».

II.- La dotation globale de fonctionnement est augmentée à due concurrence.

III.- Les taux applicables aux deux dernières tranches du barème de l’impôt sur la fortune sont augmentés à due
concurrence.

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila  et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Les bénéficiaires de l’allocation unique dégressive en fin de droits ou du RMI âgés de plus de 55 ans et de
l’allocation aux vieux travailleurs salariés ou non salariés sont dégrevés d’office de la taxe foncière sur les propriétés bâties
dont ils sont passibles à raison de leur habitation principale, à concurrence de 50% du montant de l’imposition due.

II.- La DGF est augmentée à due concurrence.
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III.- Les taux applicables aux deux dernières tranches du barème de l’ISF sont augmentés à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Dans l’article 158 bis du code général des impôts supprimer le dernier alinéa.

Article 29

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Mme
Anne-Marie Idrac, MM. Jean-Jacques Jégou et François Loos :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par MM. Gilles Carrez, Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bou-
vard, Christian Cabal, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian,
Jean de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

Rédiger ainsi cet article :

A.- Le code général des impôts est ainsi modifié :

I.- Il est inséré un article 1467 bis ainsi rédigé :

« Art. 1467 bis.- I.- Pour les impositions établies au titre de 1999, les redevables sont dégrevés d’office de la taxe
professionnelle afférente à la fraction salaires et rémunérations visés au b du 1° de l’article 1467 à hauteur de : 100.000 F de
bases imposables par commune en 1999. »

« II.- Pour l’application du dégrèvement prévu au I, la cotisation de taxe professionnelle est calculée en retenant
d’une part, la base servant au calcul de la taxe professionnelle établie au titre de l’année d’imposition par redevable et par
collectivité locale et groupement doté d’une fiscalité propre, et d’autre part, le taux de chaque collectivité locale ou groupe-
ment à fiscalité propre au titre de 1998 ».

« III.- Un bilan des effets du dégrèvement prévu au I sur les contribuables et sur les collectivités sera établi avant le
1er juillet 2000. »

II.- L’article 1469 A bis est ainsi modifié :

« 1. Au premier alinéa, les mots : “au titre de 1998 et des autres années suivantes” sont remplacés par les mots :
“au titre de 1999” et les mots : “de la moitié du montant” par les mots : “de 25% du montant ” ;

« 2. Le a du 2° du II de l’article 1635 sexies est ainsi modifié :

« Les mots : “A compter de 1995” sont remplacés par les mots : “au titre de 1999” et les mots : “de la moitié du
montant” sont remplacés par les mots : “de 25% du montant” ;

« 3. Le 3° du II de l’article 1635 sexies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En 1999, la valeur ajoutée retenue pour l’application de l’article 1647 E fait l’objet d’un abattement de 70% de
son montant. »

III.- L’article 1647 B sexies est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa du I, les mots « plafonnés à 3,5% » sont remplacés par les mots « plafonnés en fonction ».

2. Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Pour les impositions établies au titre de 1999 et des années suivantes, le taux de plafonnement est fixé à 3,5%
pour les entreprises dont le chiffre d’affaires de l’année au titre de laquelle le plafonnement est demandé est inférieur à
140 millions de francs, à 3,8% pour celles dont le chiffre d’affaires est compris entre 140 millions de francs et 500 millions
de francs et à 4% pour celles dont le chiffre d’affaires excède cette dernière limite. »

3. Le 2 du II est ainsi modifié :
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a. Au deuxième alinéa, après les mots : « à l’exception des loyers afférents aux biens pris en crédit-bail, » sont in-
sérés les mots suivants : « ou des loyers afférents à des biens, visés au a du 1° de l’article 1467, pris en location par un assu-
jetti à la taxe professionnelle pour une durée de plus de six mois ou des redevances résultant d’une convention de loca-
tion-gérance » ;

b. le troisième alinéa est abrogé ;

c. le quatrième alinéa est ainsi rédigé :

« Lorsqu’en application du deuxième alinéa, sont exclus des consommations de biens et services en provenance de
tiers les loyers ou redevances que verse le preneur, les amortissements visés à l’article 39-1-2°, autres que ceux comptabilisés
en amortissements dérogatoires et se rapportant aux biens loués, sont déduits de la valeur ajoutée du bailleur. »

IV.- L’article 1647 E est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa du I les mots : « Au titre de 1996 et des années suivantes » sont remplacés par les mots : « Au
titre des années 1996 à 1998 ».

2. Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Le taux visé au premier alinéa est porté à 1% au titre de 1999. »

V.- Le II bis de l’article 1648 D est ainsi rédigé :

« Les taux de 1%, de 0,75% et de 0,5% visés au II sont majorés et respectivement portés à : - 2,35%; 1,75% et
1,15% pour les impositions établies au titre de 1999. »

B.- Le produit de la majoration mentionnée au V du 1 est reversé au budget général de l’Etat par le fonds national
de péréquation de la taxe professionnelle.

C.- Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de consom-
mation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts et par la création d’une taxe additionnelle sur les droits
prévus aux articles 403 et 403 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par M. Gilles Carrez :

Rédiger ainsi cet article :

A.- Le code général des impôts est ainsi modifié :

« Art. 1467 bis.- I.- Pour les impositions établies au titre de 1999, la fraction imposable des salaires et rémunéra-
tions visés au b du 1° de l’article 1467 est réduite, par redevable et par commune, de 100.000 F au titre de 1999. »

II.- L’article 1466 A est ainsi modifié :

1. Au I, il est inséré un quatrième alinéa ainsi rédigé :

« La limite de base nette imposable visée au premier alinéa est fixée à 1.050.000 F au titre de 1999.

2. au I quater :

1° Il est inséré un troisième alinéa ainsi rédigé :

« La limite de base nette imposable visée au deuxième alinéa est fixée à 2.835.000 F au titre de 1999.

2° les troisième, quatrième et cinquième alinéas deviennent les quatrième, cinquième et sixième alinéas ; au cin-
quième alinéa, les mots : « troisième alinéa » sont remplacés par les mots : « quatrième alinéa ».

III.- L’article 1383 B est ainsi modifié :

« Au premier alinéa, les mots :“ aux premier et troisième alinéas du I quater de l’article 1466 a” sont remplacés
par les mots : “aux premier et quatrième alinéas du I quater de l’article 1466 A”.

IV.- Le I de l’article 1466 B est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa, les mots : « des dispositions du troisième alinéa » sont remplacés par les mots : « des dispo-
sitions du quatrième alinéa ».
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2. Il est inséré un deuxième alinéa ainsi rédigé :

« La limite de base nette imposable visée au premier alinéa est fixée à 2.835.000 F au titre de 1999 ».

3. Les deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas deviennent les troisième, quatrième, cin-
quième, sixième et septième alinéas.

V.- 1. L’article 1469 A bis est ainsi modifié :

a. au premier alinéa, les mots : « au titre de 1988 et des années suivantes » sont remplacés par les mots « au titre
de 1999 » et les mots : « de la moitié du montant » par les mots : « de 25% du montant » ;

b. Il est créé un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Cette réduction est supprimée à compter des impositions établies au titre de 2000. »

2. Le a du 2° du II de l’article 1635 sexies est ainsi modifié :

a. les mots : « A compter de 1995 » sont remplacés par les mots : “Au titre de 1999” et les mots : “de la moitié du
montant” sont remplacés par les mots : “de 25% du montant” ;

b. Après le  deuxième alinéa, il est créé un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Cette réduction est supprimée à compter des impositions établies au titre de 2000. »

3. Le 3° du II de l’article 1635 sexies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« A compter de 1999, la valeur ajoutée retenue pour l’application de l’article 1647 E fait l’objet d’un abattement de
70% de son montant. »

VI.- L’article 1636 octies est ainsi modifié :

1. Le III est ainsi rédigé :

« Le III.- Pour l’application du II, les recettes s’entendent de celles figurant dans les rôles généraux ainsi que de la
compensation prévue au C de l’article.... de la loi de finances pour 1999 versée au titre de l’année précédente en contrepartie
de la suppression de la part des salaires et rémunérations visés au b  du 1° de l’article 1467 dans la base d’imposition à la
taxe professionnelle. »

2. Il est inséré un IV bis ainsi rédigé :

« IV bis.- Pour l’application du IV, les recettes afférentes à la taxe professionnelle sont majorées du montant de la
compensation prévue pour l’année d’imposition au C de l’article....... de la loi de finances pour 1999 en contrepartie de la
suppression de la part des salaires et rémunérations visés au b du 1° de l’article 1467 dans la base d’imposition à la taxe pro-
fessionnelle. »

VII.- L’article 1647 B sexies est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa du I, les mots « plafonnés à 3,5% » sont remplacés par les mots « plafonnée en fonction ».

2. le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Pour les impositions établies au titre de 1999 et des années suivantes, le taux de plafonnement est fixé à 3,5%
pour les entreprises dont le chiffre d’affaires de l’année au titre de laquelle le plafonnement est demandé est inférieur à
140 millions de francs, à 3,8% pour celles dont le chiffre d’affaires est compris entre 140 millions de francs et 500 millions
de francs et à 4% pour celles dont le chiffre d’affaires excède cette dernière limite. »

3. Le 2 du II est ainsi modifié :

a. au deuxième alinéa, après les mots : « à l’exception des loyers afférents aux biens pris en crédit-bail, » sont insé-
rés les mots suivants : « ou des loyers afférents à des biens, visés au a du 1° de l’article 1467, pris en location par un assujetti
à la taxe professionnelle pour une durée de plus de six mois ou des redevances résultant d’une convention de loca-
tion-gérance » ;

b. le troisième alinéa est abrogé ;

c. le quatrième alinéa est ainsi rédigé :
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« Lorsqu’en application du deuxième alinéa, sont exclus des consommations de biens et services en provenance de
tiers les loyers ou redevances que verse le preneur, les amortissements visés à l’article 39-1-2°, autres que ceux comptabilisés
en amortissements dérogatoires et se rapportant aux biens loués, sont déduits de la valeur ajoutée du bailleur. »

VIII.- Le I de l’article 1647 E est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa, les mots : « Au titre de 1996 et des années suivantes » sont remplacés par les mots : « Au ti-
tre des années 1996 à 1998, ».

2. Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Le taux visé au premier alinéa est porté à 1,5%. Par exception, il est fixé à 1% au titre de 1999 et à 1,2% au titre
de 2000. »

IX.- Le II bis de l’article 1648 D est ainsi rédigé :

« Les taux de 1%, de 0,75% et de 0,5% visés au II sont majorés et respectivement portés à : - 2,35%, 1,75% et
1,15% pour les impositions établies au titre de 1999 et 2000 ;

B.- I.- La diminution des bases de taxe professionnelle résultant du I du A n’est pas prise en compte :

1. pour l’application de l’article 1647 bis du code général des impôts  ;

2. pour l’application des 2° et 3° du II de l’article 1648 B du même code.

II.- Le produit de la majoration mentionnée au IX du A est reversé au budget général de l’Etat par le fonds national
de péréquation de la taxe professionnelle.

C.- I.- Il est institué un prélèvement sur les recettes de l’Etat destiné à compenser, à chaque collectivité locale,
groupement de communes doté d’une fiscalité propre ou fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle, la
perte de recettes résultant de la suppression progressive, prévue au ... de l’article..., de la part des salaires et rémunérations
visés au b du 1° de l’article 1467 bis du code général des impôts comprise dans la base d’imposition à la taxe professionnelle.

II.- Au titre de l’année 1999, la compensation prévue au I est égale au produit obtenu en multipliant la perte de
base des établissements existant au 1er janvier 1999 résultant, pour chaque collectivité, groupement ou fonds départemental
de péréquation de la taxe professionnelle, de l’abattement annuel visé à l’article 1467 bis du code général des impôts par le
taux de taxe professionnelle applicable pour 1998 à la collectivité, au groupement ou au fonds.

La perte de base visée au premier alinéa est égale, pour chaque collectivité, groupement ou fonds départemental à
la différence entre les bases nettes imposables pour 1999 avant et après, application de l’abattement annuel prévu à l’article
1467 bis du code général des impôts .

Pour l’application du deuxième alinéa, les bases nettes imposables s’entendent après application de l’abattement
prévu à l’article 1472 A bis du code général des impôts.

Pour les communes qui, en 1998, appartenaient à un groupement sans fiscalité propre, le taux voté par la commune
est majoré du taux appliqué au profit du groupement pour 1998.

Pour les groupements qui perçoivent pour la première fois à compter de 1999, la taxe professionnelle aux lieu et
place des communes, en application des dispositions de l’article 1609 nonies C ou du II de l’article 1609 quinquies C du code
général des impôts, la compensation est calculée en retenant le taux moyen pondéré des communes membres du groupement
constaté pour 1998 éventuellement majoré dans les conditions prévues au quatrième alinéa.

III.- La compensation prévue au I fait l’objet de versements mensuels.

C.- Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de consom-
mation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts et par la création d’une taxe additionnelle sur les droits
prévus aux articles 403 et 403 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par MM. Gilles Carrez, Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bou-
vard, Christian Cabal, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian,
Jean de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

Rédiger ainsi cet article :
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A.- Le code général des impôts est ainsi modifié :

I.- Il est inséré un article 1467 bis ainsi rédigé :

« Art. 1467 bis.- I.- Pour les impositions établies au titre de 1999-2002, les redevables sont dégrevés d’office de la
taxe professionnelle afférente à la fraction salaires et rémunérations visés au b du 1° de l’article 1467 à hauteur de :

100.000 F de bases imposables par commune en 1999 ;

300.000 F de bases imposables par commune en 2000 ;

1.000.000 de bases imposables par commune en 2001 ;

6.000.000 de bases imposables par commune en 2002 ».

«II.- A compter de 2003 le dégrèvement porte sur la totalité de la fraction salaires et rémunérations visés au b du
1° de l’article 1467. »

« III.- Pour l’application du dégrèvement prévu aux I et II, la cotisation de taxe professionnelle est calculée en re-
tenant d’une part, la base servant au calcul de la taxe professionnelle établie au titre de l’année d’imposition par redevable et
par collectivité locale et groupement doté d’une fiscalité propre, et d’autre part, le taux de chaque collectivité locale ou grou-
pement à fiscalité propre au titre de 1998 ».

II.- 1. L’article 1469 A bis est ainsi modifié :

a. au premier alinéa, les mots : « au titre de 1988 et des années suivantes » sont remplacés par les mots : « au titre
de 1999 » et les mots : « de la moitié du montant » par les mots : « de 25% du montant » ;

b. il est créé un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Cette réduction est supprimée à compter des impositions établies au titre de 2000. »

2. Le a du 2° du II de l’article 1635 sexies est ainsi modifié :

a. les mots : « à compter de 1995 » sont remplacés par les mots : « Au titre de 1999 » et les mots : « de la moitié
du montant » sont remplacés par les mots : « de 25% du montant » ;

b. Après le deuxième alinéa, il est créé un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Cette réduction est supprimée à compter des impositions établies au titre de 2000. »

3. Le 3° du II de l’article 1635 sexies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« A compter de 1999, la valeur ajoutée retenue pour l’application de l’article 1647 E fait l’objet d’un abattement de
70% de son montant. »

III.- L’article 1647 B sexies est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa du I, les mots « plafonnés à 3,5% » sont remplacés par les mots « plafonnée en fonction ».

2. Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Pour les impositions établies au titre de 1999 et des années suivantes, le taux de plafonnement est fixé à 3,5%
pour les entreprises dont le chiffre d’affaires de l’année au titre de laquelle le plafonnement est demandé est inférieur à
140 millions de francs, à 3,8% pour celles dont le chiffre d’affaires est compris entre 140 millions de francs et 500 millions
de francs et à 4% pour celles dont le chiffre d’affaires excède cette dernière limite. »

3. Le 2 du II est ainsi modifié :

a. au deuxième alinéa, après les mots : « à l’exception des loyers afférents aux biens pris en crédit-bail, » sont insé-
rés les mots suivants : « ou des loyers afférents à des biens, visés au a du 1° de l’article 1467, pris en location par un assujetti
à la taxe professionnelle pour une durée de plus de six mois ou des redevances résultant d’une convention de loca-
tion-gérance » ;

b. le troisième alinéa est abrogé ;

c. le quatrième alinéa est ainsi rédigé :
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« Lorsqu’en application du deuxième alinéa, sont exclus des consommations de biens et services en provenance de
tiers les loyers ou redevances que verse le preneur, les amortissements visés à l’article 39-1-2°, autres que ceux comptabilisés
en amortissements dérogatoires et se rapportant aux biens loués, sont déduits de la valeur ajoutée du bailleur. »

IV.- L’article 1647 E est ainsi modifié :

1. Au premier alinéa du I les mots : « Au titre de 1996 et des années suivantes » sont remplacés par les mots : « Au
titre des années 1996 à 1998, ».

2. Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Le taux visé au premier alinéa est porté à 1,5%. Par exception, il est fixé à 1% au titre de 1999 et à 1,2% au titre
de 2000. »

V.- Le II bis de l’article 1648 D est ainsi rédigé :

 « Les taux de 1%, de 0,75% et de 0,5% visés au II sont majorés et respectivement portés à :

– 2,35%, 1,75% et 1,15% pour les impositions établies au titre de 1999 et 2000 ;

– 2,7%, 2% et 1,3% pour les impositions établies au titre de 2001 ;

– 3,05%, 2,25% et 1,45% pour les impositions établies au titre de 2002 ;

– 3,4%, 2,5% et 1,6% pour les impositions établies au titre de 2003 et des années suivantes. »

B.- Le produit de la majoration mentionnée au V du 1 est reversé au budget général de l’Etat par le fonds national
de péréquation de la taxe professionnelle.

C.- Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de consom-
mation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts et par la création d’une taxe additionnelle sur les droits
prévus aux articles 403 et 403 A du code général des impôts ».

Amendement présenté par MM. Gilbert Gantier, Marc Laffineur, François d’Aubert et Laurent Dominati :

Supprimer le V du A de cet article.

Amendement présenté par M. Marc Laffineur :

Supprimer le VII du A de cet article.

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

Le 3 du VII est supprimé.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

I.- Au 3 du VII de l’article 29, après « redevances » ajouter : « afférentes à ces biens ».

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte des recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, François d’Aubert, Laurent Dominati et Gilbert Gantier :

Supprimer le VIII du A de cet article.

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard, Christian Cuvilliez et Daniel Feurtet :

Au A du VIII, insérer les alinéas suivants :
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« I.- 3. Le supplément d’imposition résultant de l’augmentation des taux mentionnée à l’alinéa précédent est une
recettes de fonds national de péréquation de la taxe professionnelle.

« II.- Les taux applicables aux deux dernières tranches de l’IRPP sont augmentés à due concurrence. »

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Compléter le VIII du A de cet article par un 3° ainsi rédigé :

« 3. Le Gouvernement présentera sur le Bureau de l’Assemblée nationale, avant la discussion des projets de loi de
finances pour 2000 et 2001, un rapport retraçant les conséquences des augmentations du taux de la cotisation minimale de
taxe professionnelle et en prenant en compte les effets de la suppression progressive de la part salariale de la taxe profession-
nelle. »

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Dans le A, ajouter un paragraphe VIII bis ainsi rédigé :

« I.- L’article 1648 du code général des impôts est rétabli dans les dispositions suivantes :

« pour les entreprises ayant comme raison sociale la gestion de participation dans des sociétés industrielles ou
commerciales la cotisation minimale de taxe professionnelle est porté à 2%. »

« II.- Le produit de l’imposition défini à l’article 1648 du code général des impôts est affecté pour moitié au fonds
national de péréquation de la taxe professionnelle. »

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Gilbert Gantier :

Supprimer le IX du A de cet article.

Amendement présenté par M. Gilbert Gantier :

Rédiger ainsi le IX de l’article :

« Le II bis de l’article 1648 D est ainsi rédigé :

« Les taux de 1%, de 0,75% et de 0,5% visés au II sont majorés et respectivement portés à :

– 1,8%, 1,35% et 0,9% pour les impositions établies au titre de 1999 et 2000 ;

– 1,9%, 1,4% et 1% pour les impositions établies au titre de 2001 ;

– 2%, 1,5% et 1,1% pour les impositions établies au titre de 2002 ;

– 2,4%, 1,8% et 1,2% pour les impositions établies au titre de 2003 et des années suivantes. »

Amendement présenté par MM. Gilles Carrez, Philippe Auberger, François Baroin, Christian Bergelin, Michel Bou-
vard, Christian Cabal, Henry Chabert, Arthur Dehaine, Jean-Pierre Delalande, Yves Deniaud, Patrick Devedjian,
Jean de Gaulle, Hervé Gaymard, Michel Inchauspé, Nicolas Sarkozy, Philippe Séguin et Georges Tron :

I.- Le II du B de l’article est supprimé.

II.- Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts .

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso :

Remplacer le II du B par :
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« I.- Le produit de la majoration du taux de la cotisation nationale de péréquation est reversé au  fonds national de
péréquation de la taxe professionnelle .

« II.- Le taux de l’impôt sur les sociétés est relevé à due concurrence. »

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Mme
Anne-Marie Idrac, MM. Jean-Jacques Jégou et François Loos :

I- Le premier alinéa du II du C de l’article 29 est ainsi rédigé :

« La compensation prévue au I est égale, chaque année, au produit obtenu en multipliant la perte de base des éta-
blissements existant au 1er janvier de l’année concernée résultant.... (le reste sans changement) ».

II.- Au deuxième alinéa du II du C de cet article, substituer au chiffre : « 1999 » les mots : « pour l’année concer-
née ».

III.- Les deux derniers alinéas du II du C de cet article sont supprimés.

IV.- La perte de recettes pour l'Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des impôts.

Après l’article 29

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

Remplacer le paragraphe II de l’article 1647 E du code général des impôts par :

« I.- La cotisation minimale de la taxe professionnelle est une recette du fonds national de péréquation de la taxe
professionnelle.

« II.- Les taux applicables aux deux dernières tranches de l’impôt sur le revenu des personnes physiques sont aug-
mentés à due concurrence. »

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila  et Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- A compter du 1er janvier 1999 le produit des impositions directes locales acquitté par France Télécom est pro-
gressivement perçu au profit des collectivités locales et des établissements publics de coopération intercommunale, la part re-
venant à l’Etat étant réduite de 25% chaque année. A compter du 1er janvier 2003, France Télécom est assujetti au droit
commun de la fiscalité locale.

II.- Les perte de recettes sont compensées par un relèvement à due concurrence de la cotisation minimale de taxe
professionnelle prévue à l’article 1647 E du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans le deuxième alinéa de l’article 16 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le
bruit, les mots : « appartenant à l’Etat et de ceux » sont supprimés.

II.- Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 16 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative
à la lutte contre le bruit, après les mots : « décollages effectués » sont insérés les mots : « sur les aérodromes militaires, les ai-
res d’atterrissage d’hélicoptères et ».

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :
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A la fin du troisième alinéa de l’article 17 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le
bruit, la somme : « 68 F » est remplacée par la somme : « 102 F ».

Article 30

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Jean-
Jacques Jégou, François Loos et Mme Anne-Marie Idrac :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, Laurent Dominati et M. Gilbert Gantier :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean Vila et Alain Belviso :

Au paragraphe V, après les mots « à compter du 1er janvier 1999 les recettes et dépenses », ajouter le mot :
« constatées ».

Après l’article 30

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

I.- Dans chacune des trois phrases du premier alinéa de l’article 39 AC du code général des impôts, le mot
« exclusivement » est supprimé.

II.- Le dernier alinéa de l’article 885 A du code général des impôts est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« Les biens professionnels définis aux articles 885 N et 885 Q sont pris en compte pour l’assiette de l’impôt de so-
lidarité sur la fortune lorsque leur valeur totale est supérieure à 25.000.000 francs. »

Cette disposition s’applique à compter de la période d’imposition s’ouvrant le 1er janvier 1999.

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Il est inséré après l’article 302 bis ZD du code général des impôts un article 302 bis ZE ainsi rédigé :

« Art. 302  bis ZE.- “I.- Il est institué, à compter du 1er janvier 1999, une taxe due par tout producteur ou tout im-
portateur qui réalise des ventes d’engrais chimiques.

«II.- La taxe est assise sur la quantité d’azote contenue dans les engrais chimiques visés à l’article 302 bis ZE I.

«III- La taxe est exigible lors des ventes visées au I.

«IV.- Le taux de la taxe est fixé à 1 F par kilo d’azote.

«V.- La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privi-
lèges que la taxe sur la valeur ajoutée.

«VI.- Un décret fixe les conditions d’application du présent article et les obligations déclaratives des redevables. »
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Amendement présenté par M. Jean-Pierre Brard :

Insérer l’article suivant :

A l’article 964 du code général des impôts, 2ème alinéa, remplacer “60 F” par “200 F”. 

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Après l’article 1635 bis du code général des impôts, il est inséré un article 1635 bis C ainsi rédigé :

« Art. 1635 bis C.- I.- Il est institué une taxe due à l’occasion de toute décision expresse ou tacite, ou du pro-
cès-verbal constatant les infractions, autorisant l’artificialisation des sols et des terrains.

« II.- La taxe est acquittée par la personne à la demande de qui a été délivré l’autorisation d’artificialisation des
sols et des terrains.

« III.- L’assiette de la taxe est constituée par la surface des sols et des terrains à artificialiser.

« IV.- Le taux de taxe est fixé à 3 F par mètre carré de surface à artificialiser.

« V.- La taxe est liquidée et recouvrée dans les mêmes conditions, les mêmes garanties et les mêmes sanctions que
la taxe locale d’équipement.

« VI.- La taxe n’est pas applicable aux infrastructures de préservation de l’environnement.

« VII.- Un décret fixe les modalités d’application du présent article ainsi que les obligations déclaratives. »

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Dans le premier alinéa de l’article 17 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour
la protection de l’environnement, après les mots : « établissements industriels et commerciaux » sont insérés les mots « , les
exploitations agricoles ».

Amendement présenté par M. Yves Cochet :

Insérer l’article suivant :

Dans l’article 17 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement :

1. Le taux de la taxe unique de « 12.000 F » est porté à « 13.200 F », le taux de « 2.400 F » est porté à « 2.640 F »
et le taux de « 5.780 F » est porté à « 6.350 F ».

2. Le taux de base de la redevance est porté de « 1.800 F » à « 1.980 F ».

Après l’article 32

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur, M. Gilbert Gantier et Laurent Dominati :

Insérer l’article suivant :

I.- Les droits d’inscription aux examens et aux concours administratifs sont supprimés à compter du 1er janvier
1999.

II.- La perte de recettes est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts .

Amendement présenté par MM. Marc Laffineur et Laurent Dominati :
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Insérer l’article suivant :

I.- Supprimer au sein du code général des impôts, les articles 223 septies à 223 decies.

II.- La perte de recettes est compensée par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code géné-
ral des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila, Alain Belviso :

Insérer l’article suivant :

I.- Supprimer l’article 302 bis ZC du code général des impôts.

II.- L’impôt de solidarité sur la fortune est relevé à due concurrence.

Article 36

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :

Supprimer cet article.

Amendement présenté par M. Marc Laffineur, M. Gilbert Gantier, Laurent Dominati  et François d’Aubert :

Supprimer cet article.

Article 40

Amendement présenté par M. Gilles Carrez et les membres du groupe RPR :

I.- Dans la première phrase I de cet article après les mots : « de l’année de versement » remplacer les mots :
« d’une fraction » par les mots : « de la moitié ».

II.- En conséquence, supprimer la deuxième phrase du I.

III.- Les pertes de recettes pour l'Etat sont compensées par l’augmentation à due concurrence des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par MM. Christian Cuvilliez, Daniel Feurtet, Jean-Pierre Brard, Jean Vila et Alain Belviso :

I.- La dernière phrase du premier alinéa est rédigé comme suit : « Cette fraction est égale à 50% à compter de
1999. »

II.- L'impôt sur les sociétés est relevé à due concurrence.

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Mme Anne-Marie Idrac,
MM. Jean-Jacques Jégou et François Loos :

I.- Dans la première phrase du I de l’article 40, après les mots : « d’une fraction » insérer les mots : « égale à
50% ».

II.- En conséquence, supprimer la dernière phrase du I de cet article.

III.- La perte de recettes pour l'Etat est compensée à due concurrence par le relèvement des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Philippe Auberger :
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I.- Dans le paragraphe I de cet article, la dernière phrase est ainsi rédigée : « Cette fraction est égale à 20% en
1999, 33% en 2000 et 50% en 2001. »

II.- Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

Amendement présenté par MM. M. Gilles Carrez et les membres du groupe RPR :

I.- Supprimer le II de cet article.

II.- Les pertes de recettes pour l'Etat sont compensées à due concurrence par l'augmentation à due concurrence des
droits de consommation prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement présenté par M. Michel Bouvard :

Entre le quatrième et le cinquième alinéa du III de l’article 40, insérer l’alinéa suivant :

« - les communes de moins de 10.000 habitants qui remplissent au titre de l’année précédente les conditions
d’éligibilité aux attributions de la première fraction de la dotation de solidarité rurale instituée par l’article L. 2334-21 du
code général des collectivités territoriales ; »

Article 43

Amendement présenté par MM. Pierre Méhaignerie, Jaques Barrot, Charles de Courson, Pierre Hériaud, Mme
Anne-Marie Idrac, MM. Jean-Jacques Jégou et François Loos.

I.- Rédiger ainsi le tableau du I de l’article 43 :

Ressources Dépenses
ordinaires

civiles

Dépenses
civiles en

capital

Dépenses
militaires

Dépenses
totales ou

plafonds des
charges

Soldes

A.Opérations à caractère définitif

Budget général
Montants bruts 1.752.213 1.652.894
A déduire : Remboursements et dégrèvements d'im-
pôts

306.670 306.670

Montants nets du budget général 1.445.543 1.346.224 79.309 241.364 1.666.897
Comptes d'affectation spéciale 50.006 19.590 26.973 46.563

Totaux pour le budget général et les comptes d'affec-
tation spéciale 1.495.549 1.342.011 106.282 241.364 1.713.460

Budgets annexes
Aviation civile 8.714 6.584 2.130 8.714
Journaux officiels 1.080 898 182 1.080
Légion d'honneur 113 106 7 113
Ordre de la Libération 5 4 1 5
Monnaies et médailles 1.382 1.337 45 1.382
Prestations sociales agricoles 93.947 93.947 93.947
Totaux des budgets annexes 105.241 102.876 2.365 105.241

Solde des opérations définitives (A) - 217.911

B.Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor
Comptes d'affectation spéciale 73 46
Comptes de prêts 5.495 5.408
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Comptes d'avances 374.461 374.500
Comptes de commerce (solde) -56
Comptes d'opérations monétaires (solde) 420
Comptes de règlement avec les gouvernements étran-
gers (solde) 40

Solde des opérations temporaires (B) -329
Solde général (A+B) - 218.240


